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Définitions et lexique de sigles utilisés  

 

Espaces de montagne - Loi montagne : 

Par convention dans le pr®sent DOO, lôexpression ç espaces de 

montagne » désignes les espaces couvrant les périmètres des 17 

communes du SCoT concernées par la Loi montagne n°85-30 du 9 

janvier 1985. 

Ces 17 communes du SCoT sont les suivantes : Albignac, Altillac, 

Aubazines, Bassignac-le-Bas, Beaulieu-sur-Dordogne, Beynat, 

Chenailler-Mascheix, Dampniat, Lagleygeolle, Lanteuil, Lostanges, 

Ménoire, Noailhac, Palazinges, Le Pescher, Sérilhac, Tudeils. 

 

 

Documents, schémas, plans et programmes : 

Á DOO : Document dôOrientation et dôObjectifs du SCoT 

Á DAACL : Document dôAm®nagement Artisanal Commercial et Logistique 

(intégré au DOO du SCoT) 

Á PAS : Projet dôôAm®nagement Strat®gique du SCoT 

Á PLH : Programme Local de lôHabitat 

Á PLU(I) : Plan Locaux dôUrbanisme (Intercommunaux) 

Á SRADDET : Sch®ma R®gional dôAm®nagement, de D®veloppement 

Durable et dô£galit® des Territoires, Nouvelle Aquitaine 

Á SDAGE : Sch®ma Directeur dôAm®nagement et de Gestion des Eaux 

Á SAGE : Sch®ma dôAm®nagement et de Gestion des Eaux 

 

Intercommunalités composant le SCoT : 

Á CABB : Communaut® dôAgglomération du Bassin de Brive 

Á Midi corrézien (CCMC) : Communauté de Communes du Midi Corrézien 

 

Autres sigles et abréviations : 

Á ANAH : Agence Nationale pour lôAm®lioration de lôHabitat 

Á AOM : Autorité Organisatrice de la Mobilité 

Á CDAC : Commission Départementale d'Aménagement Commercial 

Á DDT : Direction Départementale des Territoires 

Á EPF : Établissement Public Foncier 

Á OAP : Orientation dôAm®nagement et de Programmation (au sein dôun 

PLU) 

Á OPAH-RU : Opération Programmée d'Amélioration de l'Habitat et de 

Renouvellement Urbain 

Á OPAH : Opération Programmée d'Amélioration de l'Habitat  

Á PDGE : Plan Départemental de la Gestion des Eaux en Corrèze 

Á PIG : Programme dôInt®r°t G®n®ral pour lôam®lioration de lôhabitat 

Á PLAI : Pr°t Locatif Aid® dôInt®gration (type de logement social) 

Á PLS : Prêt Locatif Social (type de logement social) 

Á PLUS : Prêt Locatif à Usage Social (type de logement social) 

Á PSLA : Prêt social location-accession (type de logement social) 

Á P+R : Parking-Relais 

Á TAD :  Transport A la Demande 

Á ZAN : Trajectoire vers le Zéro Artificialisation Nette, promue par la Loi 

Climat et Résilience 
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1 ς PRESERVER LES RESSOURCES ET UNE TRAME ECOLOGIQUE 

VIVANTE, VALORISER LEUR ROLE POUR LE BIEN-ETRE DES 

POPULATIONS ET LES ACTIVITES DU TERRITOIRE 1 

1.1 Préserver et conforter la trame écologique et les activités qui 
prennent part à son maintien 2 
1.1.1 Préserver les réservoirs de biodiversité et valoriser leurs abords 4 

Préserver les réservoirs de biodiversité majeurs 4 
Préserver les réservoirs de biodiversité complémentaires 8 
Gérer les interfaces entre les réservoirs de biodiversité et les espaces urbanisés 
situés à leurs abords afin de limiter les pressions et de mettre en valeur le 
paysage en ceinture urbaine 9 
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durable et à intégrer les usages et la diversité de leurs fonctions. 10 
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1.1.5 Préserver le « capital eau » à travers la trame bleue 17 
tǊŞǎŜǊǾŜǊ ƭŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ƭŜǳǊǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ŘŜ ōƻƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ 17 
Conforter le fonctionnement du réseau hydrographique et poursuivre les 
actions de reconquête de sa qualité 18 
Préserver les zones humides et leurs espaces de bon fonctionnement 19 

1.1.6 Préserver le « capital eau » à travers la pérennisation de la ressource 
en eau potable et la gestion des pollutions 22 
Pérenniser la ressource en eau potable et économiser cette ressource 22 
Contribuer au bon état des eaux superficielles et souterraines, et à la maîtrise 
des ruissellements, par la gestion qualitative des eaux pluviales 23 
Contribuer au bon état des eaux superficielles et souterraines par la qualité de 
ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ 24 

1.1.8 tǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŀ ǘǊŀƳŜ ƴƻƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜ 
artificiel et des continuités écologiques nocturnes 25 
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5ŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ Ŝƴ ǾƛƭƭŜ ŎƻƳƳŜ ǳƴ ŘŜǎ ƭŜǾƛŜǊǎ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ 
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!ŎŎǊƻƛǘǊŜ ƭŀ ǇŜǊƳŞŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ǎƻƭǎ Řŀƴǎ ƭΩǳǊōŀƛƴ 27 

1.1.7 Étudier et développer une stratégie de « renaturation, restauration ou 
compensation » environnementale utile pour la trame écologique, la 
ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ 28 

1.1.8 aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ζ socle » communs pour la gestion 
cohérente de la trame écologique et des besoins liés à des projets 
spécifiques 29 

1.2 Inscrire le territoire dans une trajectoire foncière vers le Zéro 
!ǊǘƛŦƛŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ bŜǘǘŜΣ Ŝǘ ƭŀ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 31 

1.3 Valoriser le grand paysage et ses spécificités locales, porteuses 
ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ Ŝǘ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ Řǳ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǾƛŜ 34 
1.3.1 Préserver des fenêtres paysagères attractives à travers la mise en 

ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎƻǳǇǳǊŜǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ 34 
1.3.2 Mettre en valeur les liens entre les espaces urbains et la structure 

paysagère locale 36 
Veiller à la lisibilité paysagère des lisières et structures urbaines, et mettre en 
valeur leurs qualités 36 

1.3.3 Assurer la qualification des entrées de ville 38 

1.4 Développer les énergies renouvelables valorisant les atouts du 
territoire et un mode durable de développement 39 

Intégrer des mesures « socles η ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ŘŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜ 
ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴΦ 40 
Favoriser les secteurs de production solaire et photovoltaïque 40 
Favoriser les secteurs de production de biomasse et la méthanisation dans une 
logique responsable 41 
Favoriser la production hydroélectrique adaptée aux enjeux de qualité et de bon 
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2 ς !CCLwa9w [Ω!¢¢w!/¢L±L¢9 5¦ ¢9wwL¢hLw9 {9[hb ¦b /!5w9 

DE VIE DE QUALITE ET FONCTIONNEL 43 
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ǇƻǊǘŞ ǇŀǊ ƭΩŀǊƳŀǘǳǊŜ ǳǊōŀƛƴ Ŝǘ ǇǊŜƴŘ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŜǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ 
et des modes de vie 44 
Une structuration territoriale dynamique valorisant les différents bassins de vie 
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2.3.2 Promouvoir un cadre urbain attractif et une densité adaptée 

conjuguant diversité morphologique, sobriété foncière et spécificités 
locales 59 
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Conditions supplémentaires spécifiques aux implantations en secteurs 
ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ǇŞǊƛǇƘŞǊƛǉǳŜ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜǎ ŀǳ 5hh 86 

2.5.3 aŀƛǘǊƛǎŜǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳƳŜǊŎŜǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘǎΣ Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ ŘŜǎ 
localisations préférentielles du SCoT 88 

2.5.4 [Ŝǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ƭƻƎƛǎǘƛǉǳŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜ 89 
/ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ Υ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇƾǘǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀƴǘǎ Ŝǘ ƳŀƧŜǳǊǎ Ŝǘ ŘŜǎ 
entrepôts intermédiaires 89 
/ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ Υ [Ŝǎ ŘǊƛǾŜǎ ǾƻƛǘǳǊŜ 90 
/ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ Υ [Ŝǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ŘŜ ƭƻƎƛǎǘƛǉǳŜ ǳǊōŀƛƴŜ όǎǘƻŎƪŀƎŜ 
mutualisés, dark-kitchen, dark-store et entrepôts de proximité (hors lieux de 
retrait et points relais tels que casiers, drive piétons, driver fermier, etc.) 91 

2.6 Poursuivre un aménagement solidaire et résilient pour la gestion des 
risques, nuisances et la réduction des vulnérabilités, en adaptation au 
changement climatique 92 

2.6.1 VALORISER LA CONNAISSANCE DES RISQUES, PROTEGER LES POPULATIONS ET REDUIRE 

LES VULNERABILITES DES USAGES DANS UNE LOGIQUE DΩADAPTATION AU 

CHANGEMENT CLIMATIQUE 92 
Prescription générale : garantir la sécurité des personnes, limiter les risques et 
réduire les vulnérabilités des usages 92 
tǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ Ǉƭǳǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ŀǳ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩƛƴƻƴŘŀǘƛƻƴ όŜǘ ŎƻǳƭŞŜǎ ŘŜ ōƻǳŜǎ ƭŜ Ŏŀǎ 
échéant) 93 
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tǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ Ǉƭǳǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞǎ Ŝǘ ǎΩŀŘŀǇǘŜǊ Ŝƴ ȊƻƴŜǎ 
exposées aux inondations 94 
Prescription plus spécifique pour lutter contre les ruissellements et favoriser le 
ǊŀƭŜƴǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜǎ ŘΩŞŎƻǳƭŜƳŜƴǘ 95 
Prescription plus spécifique au mouvement de terrain et à la présence de cavités 
souterraines 95 
Prescription plus spécifique au retrait-gonflement des argiles et au séisme 96 
Prescription plus spécifique au risque de feu de forêt 96 
Prescription plus spécifique aux risques technologiques et aux nuisances 97 

3 ς VALORISER UN TERRITOIRE SUR DE SES TALENTS ET 

POTENTIELS ECONOMIQUES, QUI ACCUEILLE, RAYONNE ET 

INNOVE 98 

3.1 Soutenir durablement le territoire en tant que destination 
ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŀǘǘǊŀŎǘƛǾŜΣ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 
dynamiques 99 
3.1.1 ±ŀƭƻǊƛǎŜǊ ƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ Řǳ ƳƛƭƛŜǳ ǳǊōŀƛƴ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 

ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŎƻƴǘƛƴǳŜǊ ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŜǊ ƭŜǎ ǇŀǊŎǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘǎ 99 
±ŀƭƻǊƛǎŜǊ ƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ Řǳ ƳƛƭƛŜǳ ǳǊōŀƛƴ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ 99 
Poursuivre la mobilisation des friches urbaines (et locaux vacants) et continuer 
ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŜǊ ƭŜǎ ǇŀǊŎǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘǎ 100 

3.1.2 Promouvoir les activités tertiaires et innovation-recherche 102 
3.1.3 Soutenir le développement de la formation et des services aux 

entreprises 102 
3.1.4 Programmer un développement du foncier économique performant 

pour les entreprises et économe en foncier 103 
3.1.5 tǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ǳƴŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ŀǘǘǊŀŎǘƛǾŜ ŘŜǎ ǇŀǊŎǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ƭŜǳǊ 

adaptation aux transitions environnementales 106 
hǇǘƛƳƛǎŜǊ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ Ŝǘ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ŘŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ǳǊōŀƛƴŜǎ ŘŜƴǎŜǎ 
qui soient adaptées aux besoins des entreprises 106 
Organiser les circulations et anticiper les besoins pour les mobilités actives et 
décarbonées 106 
5ŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ Ŝǘ ǇŀȅǎŀƎŝǊŜ Řŀƴǎ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ 
ŘŜǎ ǇŀǊŎǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 107 

3.2 Valoriser les activités primaires et favoriser les conditions de création 
de valeurs ajoutées économique et territoriale 109 
3.2.1 Préserver les espaces agricoles et forestiers et faciliter le 

fonctionnement des exploitations 109 

tǊŞǎŜǊǾŜǊ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝǘ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŜǳǊ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ 
ǇǊŜƴŀƴǘ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ όŞƭŜǾŀƎŜΣ ŀǊōƻǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŦǊǳƛǘƛŝǊŜΣ 
céréaliculture, maraichage, etc.) 109 
Faciliter le fonctionnement des exploitations 110 

3.2.2 Faciliter la création de valeur ajoutée des activités primaires et le 
développement des boucles locales 111 
Continuer de valoriser le lien « industrie-agriculture », en lien avec la 
ǎƻǳǾŜǊŀƛƴŜǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΣ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ 111 
Faciliter la diversification des exploitations et les activités de transformation-
produit 111 
Valoriser et soutenir le développement de boucles alimentaires locales 111 
CŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŀǇǇƻǊǘŞǎ ǇŀǊ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝƴ 
ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜΦ 112 

3.3 CŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ Ŝǘ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ Řǳ ŎȅŎƭŜ ŘŜǎ 
matières et des déchets 113 

3.3.1 ASSURER LA CONTINUITE DΩUNE GESTION EFFICACE ET RESPONSABLE DES DECHETS

 113 
3.3.2 RESSOURCES MINERALES : POUR UN APPROVISIONNEMENT TERRITORIAL DURABLE ET 

UNE EXPLOITATION RAISONNEE DES CARRIERES 113 
CŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜ ƳŀǘŞǊƛŀǳȄ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛŦǎ ǇƻǳǊ ŞŎƻƴƻƳƛǎŜǊ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ 
minérales primaires 113 
Favoriser une exploitation du sous-sol raisonnée et prenant en compte les 
enjeux du territoire 114 

3.4  Poursuivre une stratégie globale de mobilités performantes, durables 
et adaptées au Sud Corrèze 116 

3.4.1 RENFORCER LA CONNECTIVITE DU SUD CORREZE AVEC LES GRANDS RESEAUX DE 

TRANSPORTS COLLECTIFS 116 
CŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŦŜǊǊŞŜ Ŝǘ ǾŀƭƻǊƛǎŜǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩ!ŞǊƻǇƻǊǘ ŘŜ ζ Brive Vallée de la Dordogne » 116 

3.4.2 VALORISER LΩETOILE FERROVIAIRE DE BRIVE POUR UN USAGE DU TRAIN PLUS 

PERFORMANT DANS LES MOBILITES INTERNES, ET EXTERNES LOCALES 117 
Valoriser et consolider le réseau de gares et haltes ferroviaires du territoire 117 
!ƴǘƛŎƛǇŜǊ Ŝǘ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩƛƴǘŜǊƳƻŘŀƭƛǘŞ ƻǳ ƭŀ ƳǳƭǘƛƳƻŘŀƭƛǘŞ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ 
gares 117 

3.4.3 {ΩAPPUYER SUR DES SOLUTIONS DIVERSIFIEES ET ADAPTEES AUX SPECIFICITES LOCALES 

DU TERRITOIRE POUR LE DEVELOPPEMENT DE MOBILITES DURABLES IRRIGUANT LES 

DIFFERENTS BASSINS DE VIE 118 
5ŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ŘŜǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ƳƻōƛƭƛǘŞǎ ŘǳǊŀōƭŜǎ Ŝƴ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŀǾŜŎ ƭΩŀǊƳŀǘǳǊŜ 
du territoire et les spécificités des espaces 118 
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5ŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ŘŜǎ ƴǆǳŘǎ ŘŜ ƳƻōƛƭƛǘŞǎ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƭƻƎƛǉǳŜ ŘŜ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ ŘŜǎ 
parcours et de rabattement vers des mobilités durables attractives 120 
Articuler mobilité et densification urbaine 121 
!ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ŦƭǳƛŘƛǘŞ ŘŜǎ ŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŀǳ ǇƾƭŜ ǳǊōŀƛƴ ŘŜ .ǊƛǾŜΣ 
ƎǊŃŎŜ Ł ŘŜǎ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘǎ ŎƛōƭŞǎ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǊƻǳǘƛŝǊŜǎ 121 

3.4.4 INCITER A LΩUSAGE DE MODES DOUX A LΩECHELLE DE PROXIMITE 122 
3.4.5 INTEGRER LA MOBILITE TOURISTIQUE AUX POLITIQUES LOCALES DE DEPLACEMENTS ET 

DE MISE EN VALEUR DES ESPACES NATURELS 122 
Développer le maillage de voies douces valorisant les atouts du territoire 122 
Favoriser les services à la mobilité alliés à un tourisme durable 123 

3.5  5ŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭŜ ǊƾƭŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘΩǳƴ ǘƻǳǊƛǎƳŜ ŘǳǊŀōƭŜΣ ǉǳƛ ǾŀƭƻǊƛǎŜ ƭŜ 
bien vivre dans le territoire Ł travers sa dimension patrimoniale, 
culturelle et sportive 125 

wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜ ŘŞŎƻǳǾŜǊǘŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŎǳƭǘǳǊŜ-
patrimoine, sport-bien être, de pleine nature 125 
5ŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ǘƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜ Ŝƴ ŦŀǾƻǊƛǎŀƴǘ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ Ŝǘ ǳƴŜ 
qualité attractive pour différents publics (jeunes, moins jeunes, groupes, 
familles, sportifs de haut niveau, etc.) 127 

4 ς ATLAS CARTOGRAPHIQUE DU DOCUMENT 

5Ω!a9b!D9a9b¢ !w¢L{!b![ /haa9w/L![ 9¢ 

LOGISTIQUE ς LOCALISATION DES CENTRALITES ET DES 

{9/¢9¦w{ 5ΩLat[!b¢!¢Lhb t9wLtI9wLv¦9{ 128 

 

5  ANNEXES CARTOGRAPHIQUES DU DOO (format A0) 

Á Les réservoirs de biodiversité du SCoT   

Á Les continuités écologiques du SCoT  

Á Préserver le « capital eau » à travers la trame bleue  

Á Les coupures dôurbanisation (fen°tres paysag¯res) du SCoT 
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1 ς PRESERVER LES RESSOURCES ET UNE TRAME ECOLOGIQUE VIVANTE, 

VALORISER LEUR ROLE POUR LE BIEN-ETRE DES POPULATIONS ET LES ACTIVITES 
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1.1 Préserver et conforter la trame écologique et les activités qui prennent part à son maintien  

 
 

Dans un contexte dôadaptation au changement climatique, le SCoT a pour objectif 

de préserver une trame écologique vivante et de mettre en valeur « les services 

multiples quôapportent la nature » aux populations et activités (économiques, 

touristiques, etc.) du territoire, à la préservation de ses ressources (lôeau en 

particulier) ainsi quô¨ son identité culturelle et paysagère.  

 

A son niveau, la trame écologique du SCoT contribue à la cohérence écologique 

régionale favorisée par le SRADDET Nouvelle-Aquitaine. 

Elle participe de la mise en valeur des paysages, notamment des paysages 

emblématiques tels que ceux liés aux vallées de la Dordogne et de la Vézère, au 

Causse corrézien, à des promontoires et versants boisés ou ouverts à forte 

covisibilité dans le paysage lointain, etc. 

 

 

 

Définitions et g rands principes dôorganisation de la trame verte et bleue du 

SCoT. 

 

¶ Les réservoirs de biodiversité majeurs du SCoT. 

Ils accueillent la diversité biologique la plus riche (ou la mieux représentée) et les 

espèces et milieux y présentent des enjeux de conservation reconnus aux 

échelles nationales, européennes (en particulier : Site Natura 2000, Zone 

Naturelle d'Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique de type 1, Arrêté de 

protection de biotope, Conservatoire dôEspaces Naturels). Ils sont protégés à ce 

titre dans le cadre du SCoT. 

Ils sont des espaces exceptionnels propices à tout ou partie du cycle de vie des 

espèces au sein de milieux notamment forestiers, humides, ou encore de milieux 

secs, rocheux et de landes. 

Illustration : finalités et approches de principe de la trame écologique 

Illustration  
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¶ Les réservoirs de biodiversité complémentaires du SCoT. 

Ils constituent des grands ensembles détenant une fonctionnalité écologique et environnementale globale, à maintenir. Ils regroupent des milieux boisés, des 

milieux secs, des milieux bocagers, ainsi que des ensembles de milieux diversifiés bocagers, humides, boisés, secs.  

Ils sont susceptibles dôaccueillir des esp¯ces dôint®r°t (en lien notamment avec des milieux bocagers, thermophiles /secs, forestiers, ou humides) et sont 

favorables à une diversité biologique « plus commune ». Ils favorisent la mobilité des espèces avec les réservoirs majeurs avec lesquels ils sont en contact. 

 

¶ Les espaces de perméabilité des milieux secs. 

Ils favorisent la continuité directe ou plus diffuse en pas japonais de milieux secs pouvant accueillir une diversité biologique « plus commune » ou des espèces 

dôint®r°t.  

 

¶ Les corridors écologiques 

Ils visent ¨ maintenir des grands axes sôappuyant sur des milieux diversifiés, agricoles et naturels, afin dô®viter des enclavements et ruptures dôespaces par 

lôurbanisation nouvelle et de favoriser la diffusion et la mobilité des espèces : 

¶ entre les réservoirs de biodiversité du SCoT ; 

¶ entre les vallées (logique de liaisons transversales au sein des principaux ensembles de vallées) ; 

¶ avec les espaces extérieurs et voisins du SCoT, en cohérence avec les corridors de la trame écologique régionale. Le SCoT prévoit des corridors 

sôappuyant sur ceux de la trame r®gionale et en pr®voit des suppl®mentaires pour mieux soutenir les logiques de continuités écologiques. 
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1.1.1 Préserver les réservoirs de biodiversité et valoriser leurs abords  

 

Préserver les réservoirs de biodiversité majeurs  

 

P1  

A leur niveau, les documents dôurbanisme locaux doivent : 

Å Préciser la délimitation des réservoirs de biodiversité majeurs  identifiés au SCoT. 

- Proc®der, le cas ®ch®ant, ¨ un ajustement de cette d®limitation ¨ partir dôune analyse plus fine au niveau local, et la compléter, si nécessaire, par des 

espaces supplémentaires répondant à des enjeux de fonctionnement écologique de ces réservoirs ou à des enjeux conservatoires du patrimoine 

naturel. 

 

Å Affecter aux réservoirs ainsi précisés une protection forte  permettant de pr®server, dôam®liorer, voire de restaurer, leurs caract®ristiques naturelles et 

écologiques, ainsi que leur intégrité.  

À cette fin, intégrer au PLU(I) un dispositif réglementaire de protection qui soit adapté aux spécificités des milieux concernés, aux enjeux locaux pour leur 

maintien, ainsi quôaux usages directement li®s ¨ ces espaces, notamment agricoles ou sylvicoles (dispositif pouvant sôappuyer par exemple sur : zonage, 

règlement, protection au titre de la loi Paysage, Espaces Boisés Classés, le cas échéant) : 

- Reconnaitre et préserver les spécificités des milieux boisés et des milieux bocagers , tout en veillant à maintenir ou améliorer le maillage des 

boisements alluviaux et le bocage situé en bordure de cours dôeau et zones humides. 

- Reconnaitre et préserver les réservoirs majeurs de la trame «  aquatiques et humides  » du SCoT . Ces r®servoirs nôont pas vocation ¨ recevoir 

de nouvelles artificialisation (hors prescriptions li®es aux autorisations d®livr®es au titre de la Loi sur lôeau). 

- Reconnaitre et préserver les spécificités des milieux ouverts et semi -ouverts  (notamment milieux secs, thermophiles, rocheux, landes). Il sôagit 

notamment dô®viter leur fermeture par lôemboisement et, selon les contextes, de permettre la r®ouverture de certains milieux dans le cadre de projets 

de restauration écologique ou de gestion durable des sites, par exemple en limitant la cr®ation de boisements ou en nôexcluant pas le recours au 

défrichement.  

- Favoriser les activités et usages directement liés à la nature de leurs caractéristiques  (agriculture, sylviculture, pastoralisme, etc.) dans des 

conditions assurant la compatibilité avec le fonctionnement écologique du secteur, par exemple en fonction des enjeux locaux : accès aux sites 

dôexploitation agricole ou forestière, passage de camions (exploitation forestière notamment), constructions et espaces nécessaires à la production et 

au stockage admis en zone agricole ou naturelle. 
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Å Pr®server strictement ces r®servoirs de tout nouveau d®veloppement de lôurbanisation en extension (zones résidentielle et/ou dôactivit®s), afin de 

maintenir leur vocation naturelle, agricole ou forestière dans la durée. Toutefois, certains projets peuvent être admis, sous réserve de leur compatibilité 

avec la sensibilité des milieux et les objectifs de préservation (notamment Natura 2000) : 

- Lôextension limit®e des constructions existantes ou la densification limit®e des espaces b©tis situ®s ¨ lôint®rieur des r®servoirs. 

- Les constructions, installations ou ouvrages nécessaires à leur valorisation économique (notamment agricole ou forestière). 

- Les aménagements légers à vocation touristique ou de loisirs. 

 

Le SCoT rappelle que les projets, am®nagements ou activit®s situ®s ¨ lôint®rieur ou aux abords des zones Natura 2000 doivent être compatibles avec les 

objectifs de conservation des esp¯ces et habitats dôint®r°t communautaire ainsi que les modalités de gestion de ces zones (Docob, etc.).   
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Sources : BdTopo, INPN, SRADDET Nouvelle-
Aquitaine, BDCarthage ï traitement EAU 

 Les réservoirs  de biodiversité du SCoT  
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Sources : BdTopo, INPN, SRADDET Nouvelle-
Aquitaine, BDCarthage ï traitement EAU 

Les zones Natura 2000 au sein des réservoirs de biodiversité du SCoT  
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Préserver les réservoirs de biodiversité complémentaires  

 

P2  

A leur niveau, les documents dôurbanisme locaux doivent : 

Å Préciser la délimitation des réservoirs de biodiversité majeurs  identifiés au SCoT. 

- Proc®der, le cas ®ch®ant, ¨ un ajustement de cette d®limitation ¨ partir dôune analyse plus fine au niveau local, et la compléter, si nécessaire, par des 

espaces supplémentaires répondant à des enjeux de fonctionnement écologique de ces réservoirs ou à des enjeux de maitrise des ruissellements ou 

à des enjeux locaux de conservation de milieux. 

Å Attribuer à ces réservoirs une protection adaptée , tenant compte : 

- de la nature des milieux concernés (boisés, bocagers, humides, secs, etc.) ; 

- et des fonctions assurées par ces espaces (écologiques, agricoles, pour la gestion du cycle de lôeau et/ou des risques, etc.). 

 

Dans ce cadre, les PLU(I) doivent mettre en îuvre les objectifs suivants au sein de ces réservoirs de biodiversités complémentaires : 

Å En cas dôurbanisation nouvelle en extension (sous forme de tissu résidentiel ou de parc dôactivit®, hors activité primaire), la réaliser en continuité des 

secteurs déjà urbanisés et de manière maitrisée. Cette maitrise de lôurbanisation doit permettre de garantir : 

- la préservation du caractère agricole et naturelle dominant de ces réservoirs, ¨ lô®chelle du SCoT ; 

- le maintien de perméabilités écologiques entre les réservoirs de biodiversité complémentaires et les réservoirs majeurs adjacents. 

Å Encadrer les activit®s et lô®volution de lôurbanisation admises de manière à éviter les dégradations des fonctions écologiques des réservoirs et à 

permettre le maintien de perm®abilit®s ®cologiques par la protection dô®l®ments naturels qui y contribuent : maillage bocager, continuité de milieux secs, 

boisements, zones humides, etc. 

Å Favoriser les activités et usages directement liés à la nature de leurs caractéristiques  (agriculture, sylviculture, pastoralisme, etc.) dans des conditions 

assurant la compatibilité avec le fonctionnement écologique du secteur, par exemple en fonction des enjeux locaux : acc¯s aux sites dôexploitation agricole 

ou forestière, passage de camions (exploitation forestière notamment), constructions et espaces nécessaires à la production et au stockage admis en zone 

agricole ou naturelle. 
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Gérer les interfaces entre les réservoirs de biodiversité et les espaces urbanisés  situés à leurs  abords afin de limiter les pressions et de mettre en 
valeur  le paysage en ceinture urbaine  

 

P3  

Å Veiller dans la durée ¨ ce que le d®veloppement de lôurbanisation nôait pas pour effet dôenclaver les réservoirs de biodiversité  du SCoT vis à vis 

des espaces naturels environnants avec lesquels ils fonctionnent. 

Å G®rer la proximit® de lôurbanisation par rapport aux r®servoirs de biodiversit® dans une logique de limitation des pressions (et/ou risques liés aux 

feux de forêt) et de transitions paysagères douces avec le milieu urbain. Cette gestion ne sôoppose pas ¨ lô®volution ou la requalification des lisi¯res 

urbaines et n®cessite dô°tre adaptée en fonction des contextes et enjeux locaux : 

- Lorsque la lisière urbaine est en contact direct avec un réservoir de biodiversité :  

o Prévoir des zones tampon non-aedificandi (hors aménagements légers) pour que les constructions ne se rapprochent pas du réservoir considéré 
et maîtriser la densification bâtie en bordure pour favoriser le prolongement de la trame verte et bleue dans lôespace urbain (et si n®cessaire intégrer 
la gestion du risque de feux de forêt : accès pour les secours, espace tampon entretenu moins combustible, etc.). 

o Si nécessaire, prévoir des dispositions favorisant la perméabilité des clôtures pour la faune. 

- Lorsque la lisi¯re urbaine est proche dôun r®servoir de biodiversit® sans °tre en contact direct, prévoir une zone « tampon » aux abords extérieurs du 

réservoir afin : 

o Dô®viter que lôurbanisation ne se rapproche trop.  

o De maintenir, lorsquôelles existent, des continuités entre le réservoir et des milieux naturels présentant des qualités écologiques similaires, y 
compris relevant de la « nature ordinaire ».  

R 

Exemple, à titre illustratif, de gestion des abords de réservoirs de biodiversité. 
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1.1.2 Protéger les milieux forestiers tout en veillant à en faciliter la gestion durable et à intégrer les usages et la diversité de leurs fonctions.  

 

P4  

Å Organiser la préservation du milieu forestier avec un dispositif réglementaire adapté  aux rôles, usages et enjeux propres à chaque site, en tenant 

en compte tout particulièrement : 

- des règlementations et les objectifs de gestion applicables : site Natura 2000, document de gestion forestière durable, etc. ; 

- des besoins liés aux pratiques agricoles, sylvicoles et à la filière-bois énergie (accessibilit® des sites dôexploitation, espace de stockage, etc.) ; 

- des objectifs de lutte contre la fermeture des milieux li®e ¨ lôemboisement spontané, notamment dans le cas de friches agricoles ; 

- des besoins liés au renouvellement ou ¨ lôam®lioration des peuplements ainsi quô¨ la lutte contre lôincendie ; 

- Du rôle du milieu forestier pour la maitrise des ruissellements, en particulier dans les secteurs à forte pente, de points hauts (et tête de bassin versant), 

de confluences de cours dôeau ; 

- Des éventuels projets de mise en valeur récréative, touristique et culturelle de sites, sous réserve de la compatibilité des aménagements et de la 

fréquentation du public avec la sensibilité écologique des milieux. 

 

R 

Il est recommandé aux PLU(Iύ ŘŜ ƴŜ Ǉŀǎ ǊŜŎƻǳǾǊƛǊ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ŀǳ ŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ōƻƛǎŜƳŜƴǘǎ Ŝƴ 9ǎǇŀŎŜǎ .ƻƛǎŞǎ /ƭŀǎǎŞǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φммо-м Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΣ ŎŀǊ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Ŝƴ 
découlant est susceptible de contrarier des objectifs de gestion et de mise en valeur durable des boisements (plan de gestion durable forestier, etc.), ƻǳ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳƛƭƛŜǳȄ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ 
ǎƻǳƳƛǎ Ł ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘΩŜƳōƻƛǎŜƳŜƴǘΦ Il est ainsi recommandé ŘΩŀŘŀǇǘŜǊ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ Řǳ t[¦όLύ Ŝƴ ǇǊŜƴŀƴǘ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŜǎ ŀǘǘŜƴǘŜǎ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ŘŜǎ 
milieux forestiers (ONF) et des milieux naturels protégés. 
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1.1.3 Préserver  et conforter l es continuités écologiques et paysagères  

Le présent DOO identifie ¨ lô®chelle du SCoT deux catégories de continuités écologiques : les espaces de perméabilité liés aux milieux ouverts, ainsi que des 

corridors écologiques. A travers ces 2 dispositifs complémentaires il sôagit de favoriser la diffusion et la mobilité des espèces et la préservation des milieux 

caractéristiques qui y contribuent. Ils sôarticulent avec les objectifs de préservation de la trame bleue, en particulier les espaces de vigilance pour la 

reconnaissance des zones humides et le maintien ou lôam®lioration des corridors humides (cf. Objectif 1.1.4 du DOO).   

 

Les espaces de perméabilité ont pour objectif de maintenir des continuités favorisant le maillage de milieux principalement ouverts, rocheux, de pelouses 

calcicoles, de landes ou encore de bois et de flores de milieux secs, en particulier entre des réservoirs de biodiversité du SCoT. Cela nôexclut pas, localement, 

la présence et la préservation dôautres types de milieux, par exemple de milieux bocagers, humides, ou encore ponctuellement boisés. 

Les corridors écologiques ont pour objectif de favoriser des continuités inter-forestières, mais aussi de milieux diversifiés entre les vallées du territoire (système 

de vallées globalement orienté nord-sud). Ils favorisent des interconnexions est-ouest du territoire. Ils sôappuient et ®toffent le maillage du r®seau de corridors 

écologiques régional (SRADDET Nouvelle Aquitaine). 

 

Les continuités écologiques participent à la préservation des marqueurs paysagers locaux ; la trame verte et bleue constituant un socle pour la sauvegarde et 

la mise en valeur des grands paysages du territoire et de leur diversité. 

 
 

Préserver les espaces de perméabilité liés aux milieux ouverts  

 

P5  

A leur niveau, les documents dôurbanisme locaux doivent mettre en îuvre les objectifs suivants : 

Å Préciser la délimitation des espaces de perméabilité  du SCoT. 

- Proc®der, le cas ®ch®ant, ¨ un ajustement de cette d®limitation ¨ partir dôune analyse plus fine au niveau local, et la compléter, si nécessaire, par des 

espaces supplémentaires répondant à des enjeux locaux de continuités écologiques de milieux ouverts avec un réservoir de biodiversité situé à 

proximité. 

- Lorsque le PLU(I) prévoit des espaces de perméabilité supplémentaires à ceux du SCoT, veiller à leur cohérence avec les espaces de perméabilité 

identifiés par les communes limitrophes. 

Å En cas dôurbanisation nouvelle en extension au sein de ces espaces (sous forme de tissu résidentiel ou de parc dôactivit®, hors activités primaires), 

celle-ci doit être configurée et maitrisée de manière à : 

- Préserver le caractère agricole et naturelle dominant de ces espaces de perméabilité, ¨ lô®chelle du SCoT ; 
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- Ne pas porter atteinte à une espèce ou un habitat écologique rare ou protégé remettant en cause lôint®r°t du site ; 

- Sôinscrire en continuité de lôurbanisation existante ; 

- Emp°cher tout risque de mitage urbain ou dôurbanisation lin®aire sans profondeur le long des voies ayant pour effet de compromettre des continuités 

écologiques ; 

- Éviter ou limiter les ruptures dans le maillage de milieux ouverts ou secs composant des continuités écologiques (pelouses sèches, chênaies 

pubescentes, landesé). 

Å Favoriser les activités primaires et usages directement liés à la nature de ces espaces  (agriculture, activités récréatives/ culturelles, sylviculture, 

etc.), dans des conditions assurant la compatibilité avec le fonctionnement écologique du secteur. 

Å Faciliter la mise en îuvre des actions de lutte contre la fermeture des milieux ouverts  : gestion et entretien de milieux naturels (associés le cas 

®ch®ant ¨ une d®marche touristique ou culturelle), fonctionnement des exploitations agricoles dô®levage, etc. 

Pour information : la pr®sente prescription sôapplique dans les espaces de perm®abilit® identifi®s ¨ lô®chelle du SCoT par la cartographie du DOO « Les 

continuit®s ®cologiques du SCoT è, dont le projet de parc dôactivit®s Ussac-Donzenac ne fait pas partie. 

 
 

Préserver et conforter l es corridors écologiques  

 

P6  

A leur niveau, les documents dôurbanisme locaux doivent mettre en îuvre les objectifs suivants : 

Å Préciser les espaces composant les corridors écologiques du SCoT  ainsi que leur niveau de fonctionnalité écologique en identifiant les points de 

rupture et les pressions susceptibles de compromettre leur bon fonctionnement. 

- Les PLU(I) peuvent prévoir des corridors supplémentaires à ceux du SCoT, tout en sôassurant de leur cohérence avec les corridors identifiés par les 

communes limitrophes. 

Å Organiser les conditions de  bon  fonctionnement de ces corridors  par un zonage et un règlement adapté aux risques de rupture et aux pressions 

identifiés : 

- Lorsque le corridor parcourt des espaces naturels, agricoles ou forestiers, conserver cette vocation afin dôy limiter lôartificialisation et de protéger les 

milieux dôint®r°t traversés (milieux boisés, secs/ouverts, bocagers, humides, etc.). 

o Lôimplantation de constructions et dôam®nagements li®s aux activit®s primaires et aux ®quipements peut y être autorisée, ainsi que les activités 
r®cr®atives compatibles avec la sensibilit® ®cologique des milieux. Toutefois, dans le cas dôun corridor ®troit, lôimplantation de nouvelles 
constructions nôest pas admise lorsquôelle compromet la fonctionnalit® ®cologique du corridor et quôaucune alternative nôexiste pour maintenir la 
même logique de parcourt les espèces. 
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- Lorsque le corridor parcourt des espaces urbanis®s ou dont lôurbanisation est programm®e, les projets dôam®nagement sont autoris®s sôils int¯grent 

le maintien ou lôorganisation dôune continuit® ®cologique fonctionnelle. 

R 

Exemple, à titre illustratif, de la gestion différenciée du zonage ŘΩǳƴ t[¦όLύ ǇƻǳǊ ǇǊƻǘŞƎŜǊ ǳƴ ŎƻǊǊƛŘƻǊ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƭΦ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

P7  

Les éventuels projets dôinfrastructures terrestres structurantes susceptibles dôinterf®rer avec les corridors ®cologiques du SCoT devront : 

Å Intégrer, dès leur conception, les risques de rupture significative sur la circulation de la faune, en lien avec ces corridors ; 

Å Étudier et organiser les possibilit®s dôam®liorer leur transparence environnementale dans les secteurs où des ruptures avérées entravent les déplacements 

dôesp¯ces utilisant effectivement ces espaces comme axes nécessaires de circulation. 
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Sources : BdTopo, INPN, SRADDET Nouvelle-
Aquitaine, BDCarthage ï traitement EAU 

Les continuités écologiques du SCoT  
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1.1.4 Valoriser le bocage  et les multiples services quôil apporte 

Le territoire ne présente pas une forte couverture bocagère (maillage structuré dôun ensemble de haies) : les éléments arborés et arbustifs y prennent 

majoritairement la forme de massifs forestiers, de boisements ou de bosquets. 

Le DOO identifie et protège des réservoirs de biodiversité, des espaces de perméabilité et corridors écologiques, ce qui inclut le bocage présent dans ces 

espaces : se référer notamment aux objectifs 1.1.1 et 1.1.3 du DOO. En dehors de ces espaces, la préservation de maillages bocagers fonctionnels participe à 

la qualité du territoire et apporte de multiples services : paysage, maitrise des ruissellements et pollutions de surfaces, diversit® biologique, lutte contre lô®rosion 

des sols, etc. Il sôagit notamment de reconnaitre ces apports et de les mettre en valeur pour mieux organiser la préservation et le confortement du bocage tout 

en ®tant attentif aux besoins de fonctionnement des activit®s agricoles. Lôagriculture est essentielle en tant quôactivit® économique, mais aussi pour le maintien 

dôespaces ouverts et diversifi®s, face à aux tendances de fermeture de certains milieux par lôenfrichement spontan®. 

 

Soutenir les r¹les dôun bocage fonctionnel 

 

P8  

Å Les PLU(I) ont pour objectif de p réserver , et le cas échéant conforter,  un réseau bocager fonctionnel , à travers un dispositif réglementaire adapté : 

- ¨ lô®tat du bocage et aux r¹les quôil remplit (connexion écologique, régulation des ruissellements et pollutions, maintien des sols dans les sites soumis 

¨ lô®rosion, etc.) ; 

- et aux besoins de fonctionnement des activités agricoles. 

Une attention particulière sera portée aux réseaux bocagers localisés : 

- en secteurs de points hauts (têtes de bassin versant) et en secteurs soumis aux ruissellements, notamment sur et en aval des zones de pentes ou de 

sols peu perméables en raison de leur nature ou de leur usage ; 

- dans les périmètres de protection des captages dôeau potable et en ceinture des boisements, des cours dôeau et des zones humides ; 

Dans le cadre de la protection attribuée au bocage par le PLU(I) et de ses objectifs de restauration ou confortement du maillage :  

- Veiller à ce quôils soient compatibles avec les actions de lutte contre lôemboisement spontané de certaines terres agricoles ou de milieux naturels 

ouverts et paysages particuliers, par exemple des zones humides ouvertes, pelouses sèches, clairières, prairiesé ; 

- Veiller à la qualité des essences utilisées pour les plantations. 

Å Privil®gier lôimplantation des op®rations dôam®nagement en dehors du maillage bocager, ou, à défaut, les configurer de manière à les insérer dans 

ce maillage en limitant les besoins dôadaptation du bocage existant (prise en compte du p®rim¯tre de lôop®ration, appui sur le réseau de haies pour structurer 

la trame verte urbaine, etc.). 
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Des reconfigurations du r®seau de haies pourront °tre admises, sous r®serve du maintien dôun maillage fonctionnel permettant : 

- de ne pas aggraver les phénomènes de ruissellement ni la diffusion des pollutions (rôle hydraulique du bocage) ; 

- de maintenir une logique de continuité écologique, en cohérence avec celle du maillage initial ; 

- de maintenir les haies structurantes en ceinture de zones humides ou de cours dôeau, lorsquôelles exercent une fonction hydraulique et/ou ®cologique 

contribuant au fonctionnement de ces milieux. 

R 

Pour le renouvellement, le confortement ou la recomposition du bocage, notamment en lisière urbaine et en milieu naturel ou agricole, favoriser des haies multi-strates, diversifiées et 
ŎƻƳǇƻǎŞŜǎ ŘΩŜǎǎŜƴŎŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎ ŀŘŀǇǘŞŜǎ ŀǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ. Les espèces horticoles sont à éviter  

 

R 

9ȄŜƳǇƭŜǎ Ł ǘƛǘǊŜ ƛƭƭǳǎǘǊŀǘƛŦ ŘŜ ƘŀƛŜǎ ŎƘŀƳǇşǘǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƘŀƛŜǎ ŘΩƻǊƴŜƳŜƴǘ ς Source : CAUE Corrèze 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Exemples de haies champ°tres et de haies dôornement possibles (Source: CAUE Corr z̄e)

Causses Corr®ziens Bassin de Brive 
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1.1.5 Préserver  le « capital eau  » à travers la trame bleue  

Le DOO identifie des réservoirs de biodiversité majeurs, aquatiques et humides, et les protègent à ce titre : se r®f®rer ¨ lôobjectif 1.1.1 du DOO.  

En complément, et dans un contexte de changement climatique accentuant le stress de lôhydrosyst¯me, il sôagit de renforcer lôaction sur la préservation des 

cours dôeau, des zones humides et de leurs espaces de bon fonctionnement.  

En effet, la limitation des pressions sur les milieux aquatiques et humides et le développement de conditions favorables à leur bon fonctionnement écologique 

et hydraulique sont des leviers pour contrer les vulnérabilités induites par les évolutions du climat. Aux côtés de la sauvegarde de la biodiversité, lôobjectif 

recherché est de préserver des ressources en bon état (qualité des eaux brutes, limitation des risque sanitaires, etc.) qui sont porteuses de multiples usages, 

notamment lôalimentation en eau potable. Cet objectif fait un lien direct avec le Plan d'adaptation au changement climatique Adour-Garonne qui met lôaccent sur 

lôenjeu de vuln®rabilit® de la biodiversit® li®e aux cours dôeau et aux zones humides, en Sud Corr¯ze.  

La restauration de continuit®s naturelles de lôeau et la maitrise de la densit® des plans dôeau doivent aussi participer à lôam®lioration du fonctionnement du 

réseau hydrographique et de la qualité des eaux superficielles.  

A sa cartographie intitulée - Préserver le « capital eau » à travers la trame bleue -, le DOO rappelle les réservoirs de biodiversité majeurs à protéger 

correspondant ¨ des milieux aquatiques et humides ¨ lô®chelle du SCoT. Il y identifie aussi, ¨ son ®chelle, des espaces de vigilance « humides » au sein 

desquels il sôagit de favoriser des corridors humides. Ces espaces sont susceptibles dôaccueillir des zones humides, notamment au sein de zones dôexpansion 

de crue. Ils ne d®limitent pas des zones inconstructibles, mais des espaces impliquant une maitrise de lôurbanisation allant de pair avec la prise en compte au 

niveau local des zones humides et lôobjectif de favoriser des corridors humides. 

 

Préserver les cours dôeau et leurs espaces de bon fonctionnement  

 

P9  

Å Identifier , dans les PLU(I) , les cours dôeau, leurs berges et zones rivulaires* attenantes comme éléments de la trame bleue locale (*zone humide 

bordant le cours dôeau et fonctionnant avec lui). 

Å Assurer la protection d es cours dôeau sur le long terme en mettant en place des r¯gles dôoccupation du sol compatibles.  

- Int®grer ¨ cette protection les espaces et les modalit®s adapt®es dôoccupation du sol qui sont nécessaires : 

o aux projets programmés de restauration hydraulique et/ou écologique des cours dôeau ;  

o au respect des servitudes dôutilit® publique en vigueur qui assurent la prévention des risques ; 

o ¨ lôentretien des cours dôeau (accès). 

 

Å Dans les projets dôam®nagement urbains , dôop®rations r®sidentielles ou ®conomiques, pr®voir des bandes inconstructibles de part et dôautre des 

berges. La profondeur de ces bandes doit être adaptée localement : 
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- pour permettre la préservation, voire la restauration, du couvert végétal, de la morphologie du cours dôeau et des continuités naturelles latérales 

éventuellement présentes permettant la connexion entre les cours dôeau et les zones humides attenantes ; 

- pour répondre aux enjeux locaux de gestion des risques et de pr®servation des zones dôexpansion de crue, aux exigences des services de la police 

de lôeau ; 

- et pour assurer la bonne coexistence des diff®rents usages li®s aux cours dôeau et leurs abords (exploitation de la ressource pour lôeau potable et 

lôirrigation agricole, activités récréatives et touristiques, abreuvement du bétail, etc.).  

Au sein de ces bandes inconstructibles, peuvent être admis les aménagements (dont les pratiques de plein air sportives, culturelles et récréatives) ne 

portant pas atteinte à la qualité des milieux ou au bon fonctionnement hydraulique et compatible avec le niveau de risque. 

Å Favoriser les pratiques de plein air sportives, culturelles et r®cr®atives aux abords des cours dôeau, y compris dans leur traversée urbaine, dès lors 

quôelles sont compatibles avec le niveau de risque et la sensibilit® ®cologique des lieux. 

Å Pour la mise en îuvre des objectifs ci-avant, veiller ¨ prendre en compte les cours dôeau soumis ¨ des assecs au m°me titre que les autres cours dôeau.  

 

 

Conforter le fonctionnement du réseau hydrographique et poursuivre  les actions de reconquête de sa qualité  

 

P10  

Å En concertation ®troite avec les acteurs comp®tents de lôeau et de lôam®nagement des bassins versants (SIAV, EPTB, SAGE, SDAGE, etc.), veiller à ce 

que les r¯gles dôurbanisme du PLU(I) facilitent la mise en îuvre des projets nécessaires ¨ lôeffacement ou lôatténuation des obstacles ¨ lô®coulement de 

cours dôeau, ainsi quô¨ la restauration des continuités écologiques et sédimentaires.  

Å Utiliser le potentiel de projets dôam®nagement en renouvellement urbain pour favoriser les actions de restauration des cours dôeau dégradés présents sur 

les sites de projets (att®nuation/effacement dôobstacles ¨ lô®coulement, restauration de continuit®s de berges naturelles, etc.). 

Å Ma´triser la densit® des plans dôeau et leur connexion au réseau hydrographique et humide, afin de prévenir ou réduire leurs impacts sur les milieux 

aquatiques, les aquifères et la ressource en eau potable. 

- Limiter la création et lôextension de plans dôeau selon les exigences des SDAGE et SAGE en vigueur dans le territoire du SCoT. Dans ce cadre, il 

conviendra de veiller tout particulièrement : 

o aux vulnérabilités des secteurs à enjeux, notamment : têtes de bassins versants, lits majeurs des cours dôeau, bassin dôalimentation des captages 
dôeau potable, secteurs ¨ forte densit® de plans dôeau ; 

o ¨ ce que les cr®ations ou extensions de plans dôeau ou retenues dôeau éventuellement admises répondent à un usage justifié (notamment sanitaire, 
agricole, lié à la sécurité, lié ¨ la restauration de la vie biologique ou dôune carri¯re apr¯s exploitation). Les cr®ations de plan dôeau dóagr®ment / 
sans usage, ont vocation à être interdites. 
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- Faciliter la mise en îuvre des travaux et am®nagements n®cessaires aux d®connexions pertinentes de plans dôeau des cours dôeau.  

Å Limiter la cr®ation dôouvrages transversaux sur les cours dôeau aux seuls projets relevant de lôint®r°t public et conformes aux exigences des SDAGE et 

SAGE en vigueur dans le territoire. 

 

R 

CŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŜǎǎŜƴŎŜǎ ǾŞƎŞǘŀƭŜǎ ǾŀƛǊŞŜǎ Ŝǘ ŀŘŀǇǘŞŜǎ ŀǳ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ǊŜstauration de ripisylves (formations boisées et arbustives en bord de 
ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳύ Ŝǘ Řǳ ŎƻǳǾŜǊǘ ǾŞƎŞǘŀƭ ŘŜǎ ōŜǊƎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎΦ 

 

 

Préserver les zones humides et leurs espaces de bon fonctionnement  

 

P11  

Å Préciser l es zones humides  avérées et fonctionnelles  au niveau des PLU(I).  

- Pour cela les documents dôurbanisme locaux pourront sôappuyer sur les espaces de vigilance ç humides » et complèteront la connaissance des zones 

humides av®r®es et fonctionnelles ¨ lô®chelle locale, au moyen dôinventaires locaux, si nécessaire. 

- Ces compléments peuvent concerner des sites extérieurs aux espaces de vigilance « humides » et réservoirs de biodiversité du SCoT. A minima, ils 

doivent être réalisés sur des zones identifi®es comme potentiellement urbanisables afin de mettre en îuvre la s®quence ç Éviter / Réduire / 

Compenser ». En outre, ils doivent répondre aux attentes des SAGE et SDAGE en vigueur. 

 

Å Intégrer les zones humides ainsi précisées  dans la trame bleue locale des PLU(I) et prévoir un dispositif réglementaire adapté aux enjeux de préservation 

des zones humides. Il sôagira en particulier de mettre en îuvre les ®l®ments suivants :  

- Éviter en priorité  lôartificialisation des zones humides et les impacts amenant à leur dégradation ou leur destruction (urbanisation, remblaiement, 

etc.).  

o Les espaces de vigilances « humides » du SCoT ne délimitent pas des zones inconstructibles, mais des espaces impliquant une maitrise de 
lôurbanisation nouvelle de manière à prendre en compte au niveau local des zones humides et lôobjectif de favoriser des corridors humides. 

- Le cas échéant, préciser les caractéristiques fonctionnelles des zones humides avérées afin de mettre en îuvre la s®quence « Éviter / Réduire 

/ Compenser ». 

- Tout projet susceptible  dô°tre implant® dans ces zones et dôimpacter n®gativement leur bon fonctionnement, devra justifier lôabsence dôalternative ¨ 

leur implantation à un coût raisonnable, eu égard notamment aux enjeux environnementaux, techniques et économiques, et aux exigences des SDAGE 

et SAGE en vigueur dans le territoire du SCoT. 
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- Par exception,  en cas dôabsence dôalternative, ils devront poursuivre la mise en îuvre de la s®quence ç £viter, R®duire, Compenser è, et respecter 

les exigences des SDAGE et SAGE en vigueur dans le territoire du SCoT. 

 

Afin dôassurer une gestion cohérente des zones humides protégées dans  les PLU(I), ces derniers viellent à  : 

Å Préserver les haies et boisements humides en ceinture des zones humides. 

Å Pérenniser les zones humides protégées au sein de friches agricoles. 

Å Interdire lôam®nagement des zones humides en plan dôeau ou en ouvrage de gestion des eaux pluviales urbaines ;  

- Sauf dans le cas dôam®nagements autoris®s dans le cadre des proc®dures administratives sur lôeau ou de programmes dôactions de r®aménagements 

®cologiques des sites (travaux de renaturation de zones humides, cours dôeau, etc.). 

Å Organiser les interfaces entre zones humides et espaces urbains par une zone tampon (à dominante naturelle, agricole ou végétalisée) afin dô®viter la 

pollution directe des eaux et de limiter les perturbations des écoulements superficiels et souterrains.  
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Sources : BdTopo, SRADDET Nouvelle-
Aquitaine, BDCarthage ï traitement EAU 

Préserver le « capital eau » à travers la trame bleue  
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1.1.6 Préserver le «  capital eau  » à travers la pérennisation de la ressource  en eau potable et la gestion des pollutions  

 

Pérenniser la ressource en eau potable et économiser cette ressource  

 

P12  

Å Dans le parti dôam®nagement des communes et leur document local dôurbanisme, intégrer la protection des captages pour lôeau potable  dans le respect 

des arrêtés préfectoraux ®labor®s et des p®rim¯tres quôils d®terminent.  

Å Poursuivre et faciliter la mise en place des p®rim¯tres de protection autour des captages dôeau potable du territoire qui ne b®n®ficient pas encore 

dôun dispositif de protection r®glementaire. Lôobjectif est de veiller ¨ ce que des projets dôurbanisation nôob¯rent pas lôexploitation et ni la mise en 

protection des captages engagés dans une procédure dédiée. Dans ce cadre, les collectivités et leur PLU seront amenés à identifier les sources, captages 

et points dôeau structurants, en liaison avec les acteurs de lôeau comp®tents, notamment les SAGE, Syndicat de la Vézère, EPTB de la Dordogne, 

Département de la Corrèze dans le cadre du PDGE.    

Å Veiller tout particuli¯rement ¨ la qualit® de lôassainissement (collectif et non collectif) dans et aux abords immédiats des périmètres des captages 

(existants et à venir) afin de soutenir la qualit® de la ressource et de ne pas rendre plus difficile lôexploitation des captages. 

 

 

P13  

Å La programmation du développement résidentiel et économique  des collectivit®s et de leurs documents locaux dôurbanisme devra sôassurer de la 

compatibilit® des ouvertures ¨ lôurbanisation avec la disponibilit® de la ressource et veiller ¨ la desserte des sites par un réseau adapté. 

Å Poursuivre les actions de veille et dôam®lioration de la s®curisation du r®seau dôeau potable par des interconnexions adaptées entre structures de 

distribution dôeau potable.  

Å Favoriser la mise en place de dispositifs de réutilisation des eaux pluviales  pour des usages non domestiques conformes  ̈la règlementation en 

vigueur.  

- Pr®voir aussi des r¯gles dôurbanisme qui facilitent ou nôobèrent pas la mise en place de dispositifs dô®conomie dôeau, voire de recyclage, dans lôindustrie 

et les ®tablissements qui sont de grands consommateurs dôeau. 

Å Poursuivre lôam®lioration du rendement des r®seaux dôeau potable. Dans ce cadre, les collectivités gestionnaires et les programmes de travaux 

éventuels accorderont une attention particulière aux secteurs présentant des pertes importantes afin de maximiser les ®conomies dôeau, notamment en 

milieu urbain.  
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Å Soutenir les acteurs comp®tents et accompagner la d®marche de conciliation des usages de lôeau de la V®z¯re (eau potable, pratiques touristiques, 

irrigation agricole), dans le cadre dôune gestion compatible avec les ®cosyst¯mes aquatiques. 

Å Poursuivre la r®flexion sur les ressources en eau alternatives, dans le cadre dôune d®marche dôadaptation au changement climatique.  Elle sôinscrit 

dans une stratégie multi-ressources recherchant la s®curisation dôusages économiques et/ou la réduction des déficits en aval (agriculture, stockage, 

réutilisation des eaux traitées, etc.), sans pr®judice de la trame ®cologique du SCoT, de lô®quilibre quantitatif et de la qualit® des eaux superficielles et 

souterraines. Elle implique une gestion multi-acteurs et collective des ressources respectant la réglementation en vigueur. 

- Il sôagit notamment dôassurer une alimentation en eau p®renne pour les exploitations par la cr®ation de retenues dôeau ¨ usage agricole sous contr¹le 

des autorisations publiques et en conformité avec les textes normatifs en vigueur. 

 

R 

CŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŜǎǎŜƴŎŜǎ ǾŞƎŞǘŀƭŜǎ ǇŜǳ ŜȄƛƎŜŀƴǘŜǎ Ŝƴ Ŝŀǳ ǇƻǳǊ ƭŜǎ Ǉƭŀƴǘŀǘƛƻƴǎ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ Ŝƴ milieu urbain, dans une logique de gestion économe de la ressource 
et de développement de la nature en ville. 
 
CŀǾƻǊƛǎŜǊ ǳƴŜ ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŜƴŘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ ǘŜƴŘŀƴǘ ǾŜǊǎ ǳƴŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ŘŜ ур҈ ƻǳ ǇƭǳǎΣ Ŝƴ ȊƻƴŜ ǳǊōŀƛƴe 

 

 

Contribuer au bon état des eaux superficielles et souterraines, et à la maîtrise des ruissellements, par la gestion qualitative des eaux pluviales  

 

P14  

Å Promouvoir la gestion intégrée des eaux pluviales et la maitrise d es ruissellements selon  une logique amont -aval . 

Cette gestion dans les op®rations dôam®nagement repose sur des principes dôurbanisme et de composition urbaine ¨ adapter aux contextes et enjeux 

locaux (capacité dôinfiltration des sols, axes dô®coulements naturels, d®clivit® des terrains, densité urbaine, etc.) : 

- Lôint®gration des chemins  naturels de lôeau dans les projets à travers : 

o le maintien dôaxes libres pour les ®coulements ; 

o la préservation du r¹le dô®l®ments fixes du paysage (existants ou réorganisés) pour la maitrise des ruissellements (par exemple : haies de qualité) 
et, le cas échéant, le développement dôune trame verte urbaine int®grant lôenjeu ruissellement ; 

o une organisation adaptée de la voirie et de lôimplantation du bâti permettant dôéviter les ph®nom¯nes dôacc®l®ration des ruissellements et des 
points dôaccumulation dôeau. 

Cette intégration implique aussi de : 

o de ne pas accroitre les volumes dô®coulements en aval le long des axes de ruissellement, ou dôen am®liorer la maîtrise (plantations de haies, noues 
dôinfiltration, bandes inconstructibles sur les axes de ruissellement, etc.) ; 
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o dô®viter toute r®orientation dôaxes de ruissellements susceptible de générer de nouveaux risques ou désordres hydrauliques sur site ou en aval. 

 

- Le maintien ou la création de surfaces perméables,  par exemple via lôintroduction dans les PLU(I) de surfaces éco-aménageables, de coefficients 

de pleine terre ou de règles de plantation des espaces libres de construction ; 

- La mise en place de dispositifs de r®gulation ou dôinfiltration ¨ la parcelle ou mutualis®s ¨ lô®chelle de lôop®ration, adapt®s aux caract®ristiques 

du site ; 

- Lôadaptation dôespaces publics pour favoriser lôinfiltration et/ou la r®gulation des flux ruissel®s (d®simperm®abilisation, v®g®talisation, int®gration 

paysag¯re de bassins dôinfiltration, adaptation du r®seau viaire, etc.). 

 

Å Privilégier (lorsque cela est possible)  les dispositifs de r®gulation/infiltration recourant aux techniques dôhydraulique douce et bassins 

paysagers  (noue dôinfiltration/tamponnement, mares, etc.). 

- Prévoir, si nécessaire, des équipements de dépollution en cas de concentrations ou de niveaux de pollution avérés des eaux pluviales. 

 

Å G®rer prioritairement les eaux pluviales ¨ lôunit® fonci¯re. Tout rejet vers le domaine public qui ne peut être évité, doit être maitrisé par un débit de fuite 

adapté aux enjeux locaux et aux objectifs éventuellement prévus aux SDAGE et SAGE en vigueur dans le territoire : capacité des réseaux de collecte, 

régulation des débits en lien avec la gestion des ruissellements et des risques dôinondation, etc.  

 

Å Favoriser les actions de désimperméabilisation  dans le cadre de réaménagements dôespaces publics ou de projet de rénovation urbaine. 

 

 

Contribuer au bon ®tat des eaux superficielles et souterraines par la qualit® de lôassainissement  

 

P15  

Å La programmation des collectivit®s et de leurs PLU(I) devra sôassurer de la comptabilit® du d®veloppement r®sidentiel et ®conomique avec les 

capacit®s des stations dô®puration ainsi quôavec un niveau de traitement des rejets adapt® ¨ la sensibilit® des milieux qui re­oivent les effluents. 

Å Poursuivre lôam®lioration des r®seaux dôeaux pluviales et des eaux us®es.  

- Dans ce cadre, prendre en compte les enjeux éventuels de r®sorption de branchements inappropri®s dôeaux pluviales sur le r®seau dôeaux us®es ; 

lôobjectif ®tant de r®duire les apports pluviaux dans le syst¯me de collecte et les volumes dôeffluents ¨ traiter par temps de pluie. 

Å Poursuivre lôam®lioration de lôassainissement non collectif. 
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Å Veiller ¨ la qualit® de rendement des stations dô®puration (et lagunages) et prévoir, le cas échéant, les mesures nécessaires pour rétablir leur 

conformité. 

Å Anticiper les besoins de renforcement des stations dô®puration (et lagunages) afin de répondre aux dynamiques de développement des communes 

et/ou dôam®liorer la couverture en assainissement collectif, en veillant ¨ lôadmissibilit® des rejets vis-à-vis de la qualité des milieux recevant ces rejets.  

 

R 

9ƴŎƻǳǊŀƎŜǊ ƭŀ ǊŞǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ǘǊŀƛǘŞŜǎ Ŝƴ ǎǳōǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ ƻǳ ŎŀǇǘŞŜΣ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǎ ŀŘŀǇǘŞǎ (et dans le respect des normes en vigueur) Υ ƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜΣ ŘΩŜǎǇŀŎŜǎ verts, 
etc. 
/ŜǘǘŜ ǊŞǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜ Ŝǎǘ ƻǇǇƻǊǘǳƴŜΣ ǇŜǳǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ǎŞŎǳǊƛǎŜǊ ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎΣ Ł ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎΣ ǾƻƛǊŜ Ł ŀǘǘŞƴǳŜǊ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘŜǎ ǊŜƧŜǘǎ ŘŜ ǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞǇǳǊŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ 
ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳΦ 

 

 

 

 

1.1.8 Prendre en compte la trame noire dans la gestion de lô®clairage artificiel et des continuités écologiques nocturnes  
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Å Mettre en îuvre les objectifs du DOO relatifs ¨ la pr®servation des milieux forestiers, bocagers, ainsi que des cours dôeau, des zones humides  

et de leurs abords , qui contribuent au maintien de zones de vies, de chasse ou déplacements favorables à certaines espèces nocturnes, notamment : 

insectes, faune semi-aquatique, chiroptères. 

Å En milieu urbain, développer la réflexion sur les trames noires et favoriser leur  mise en place ou consolidation en tenant compte des enjeux 

locaux dô®clairage nocturne et de pollutions lumineuses par la lumi¯re artificielle : enjeux pour le d®placement et/ou le cycle de vie dôesp¯ces 

nocturnes, pour la s®curit®, pour les besoins de fonctionnement dôactivit®s ®conomiques, etc. 

- Utiliser les opportunit®s dôassocier cette d®marche ¨ une strat®gie dô®conomie dô®nergie et dôoptimisation de lô®clairage public (besoins, esth®tique, 

coût). 
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1.1.9 Développer la nature en ville  et accroitre la perm®abilit® des sols dans lôurbain 

 

D®velopper la nature en ville comme un des leviers dôadaptation au changement climatique et de mise en valeur du cadre de vie et du paysage  

 

P17  

Å Identifier les espaces à maintenir ou à développer pour la trame verte urbaine  à travers notamment : la v®g®talisation de lôespace public et de voies 

douces, le maintien ou le développement de jardins publics et dô´lots de fraicheur, le maintien ou le d®veloppement dôespaces jardin®s ou plant®s pr®sentant 

un intérêt de continuité sous forme lin®aire, ou dôune succession de milieux espac®s mais rapproch®s (continuité en pas japonais), etc. 

 

Å Dans les franges des nouvelles urbanisations  localisées au contact de milieux naturels et agricoles adjacents  : 

- Maintenir ou créer des espaces végétalisés  afin dôorganiser entre ces milieux et lôurbanisation une transition environnementale et fonctionnelle 

douce : limitation des conflits dôusages, insertion paysagère qualitative de lôurbanisation, embellissement et v®g®talisation dôentr®es de ville, ou encore 

espace végétalisé propice à la fraicheur, etc.  

- Utiliser les opportunit®s dôy introduire des entr®es v®g®tales dans le tissu b©ti et favoriser ainsi le prolongement de la trame naturelle et 

paysagère dans le bourg, la ville ou le village. 

 

Å Prendre en compte les éléments naturels et qualitatifs du paysage  afin de les intégrer au mieux dans les projets dôurbanisation : arbres, haies ou 

bosquet de qualité, etc. 

Å Promouvoir les solutions fondées sur la nature, en favorisant  la mise en réseau  dôespaces composant la trame verte urbaine avec les milieux 

naturels ou agricoles situés en ceinture urbaine  (continuit®s lin®aires, pas japonaisé), par exemple via : un traitement végétal et paysager adapté de 

lisières urbaines, le maintien ou le confortement de « pénétrantes vertes » (haies et alignements dôarbres de qualité, continuité de fonds de jardins, espaces 

verts publics). 

 

Å Favoriser le confortement ou la cr®ation dô´lots de fraicheur ainsi que la place de lôarbre dans le milieu urbain, en particulier en secteurs urbains 

denses peu ou insuffisamment pourvus en espaces végétalisés.  

 

Å Favoriser la plantation dôessences locales et adapt®es au climat, sauf dans le cas de parti paysager spécifique de la collectivité.  

- Privilégier ces essences locales et adaptées au climat, lorsquôil sôagit de cr®er ou reconfigurer des îlots de fraicheur. 

 

Å Utiliser les opportunités de combiner  des espaces de nature en ville avec des lieux de convivialité ou récréatifs pour les habitants , et/ou à des 

aménagements de gestion naturelle des eaux de pluies. 
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Å Faciliter la mise en îuvre de formes architecturales qui intègrent la biodiversité , tout en veillant à leur bonne insertion paysagère dans le quartier et 

au respect des exigences pour la protection du patrimoine remarquable (monuments historiques, SPR, etc.) : toitures végétalisées, intégration de la 

biodiversit® dans lôarchitecture, etc. 

 

 

Accroitre la perm®abilit® des sols dans lôurbain 

Ce sous-objectif sôinscrit en cohérence et en complément notamment des dispositions précédentes du DOO P17 (nature en ville) et P14 (gestion des eaux 

pluviales). La volonté est de rendre lôespace urbain plus perm®able afin de favoriser la respiration des sols, la biodiversit®, lôinfiltration naturelle des eaux de 

pluies et le maintien ou la mise en place de végétation et îlots de fraicheur. 

 

P18  

Å Favoriser les interventions de désimperméabilisation et de renaturation des sols au sein des espaces déjà urbanisés , à travers en particulier : 

- Les opérations de requalification ou de renouvellement urbain dôespaces résidentiels, économiques ou commerciaux. Ces interventions peuvent 

sôappuyer notamment sur lôoptimisation de la voirie (optimisation de lôemprise et des possibilit®s de d®simperm®abilisation), le réaménagement 

dôespaces de stationnement ainsi que de délaissés urbains ou espaces non construits sans usage. 

- Les projets dôam®lioration dôespaces publics, associés le cas ®ch®ant ¨ lôinsertion ou la reconfiguration de mobilités douces. 

- La végétalisation et/ou le renforcement de la perméabilité de surfaces dédiées au stationnement. 

Å Limiter lôimperm®abilisation des sols dans les nouvelles op®rations dôam®nagement et y favoriser la végétalisation , notamment : 

ɀ en optimisant la desserte viaire interne et le stationnement de manière à réduire leur emprise au sein des opérations et dôaccroitre ainsi la place 
dôespaces utiles pour les habitants et plus perm®ables (espaces v®g®talis®s publics et priv®s, etc.) ; 

ɀ en favorisant les revêtements de sols perméables ou semi-perméable pour le stationnement, les points dôacc¯s routiers de parcelles et les voies douces 
qui sôy pr°tent. 
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1.1.7 Étudier et développer une stratégie de «  renaturation, restauration ou compensation  » environnementale utile pour la trame écologique, la 
gestion de lôeau et des risques 

 

Dans un contexte de lutte et dôadaptation au changement climatique, lôobjectif est de poursuivre la r®flexion pour la mise en place d'une stratégie de 

« restauration, renaturation et de compensation environnementales » appropriée au territoire du SCoT. Cette stratégie a pour finalité une localisation 

préférentielle et une priorisation des actions de « restauration, renaturation ou compensation » qui les rendent plus efficaces pour la biodiversité, les ressources 

et les usages du territoire. Elle implique une démarche prospective coût-bénéfice (écologique, économique et des services rendus par la nature) développée 

en concertation/partenariat avec les différents acteurs concernés et parties prenantes : collectivités, monde agricole, acteurs de lôeau et des aménagements 

des bassins versants, gestionnaires des milieux naturels, etc. 

 

P19  

Le SCoT initie un cadre à cette stratégie en cohérence avec les enjeux propres au Sud Corrèze.  

Les actions à étudier de « restauration, renaturation ou compensation è sont ainsi orient®es de mani¯re privil®gi®e vers des secteurs dôint®r°t pour le 

fonctionnement de la trame écologique, la ressource en eau, la gestion des risques (ruissellements/inondation), lôadaptation du milieu urbain au changement 

climatique :  

Å Les milieux humides et cours dôeau. On favorisera la priorisation des actions et secteurs dôinterventions en intégrant une approche amont-aval (bassin 

versant) et en tenant compte des enjeux stratégiques suivants : 

- La qualité des eaux superficielles et  les  bonnes conditions dôalimentation de la ressource en eau exploit®e (eau potable, etc..), dont celle de 

la Vézère et de la Dordogne ; 

- Lôatt®nuation des assecs de certains cours dôeau. Il conviendrait de prendre en compte : 

o Les assecs potentiellement att®nuables avec lôenjeu de favoriser un meilleur fonctionnement hydraulique et écologique du réseau hydrographique 
ainsi que pour lôexploitation de la ressource en eau potable ; 

o Les assecs difficilement att®nuables notamment au regard des effets du changement climatique avec lôenjeu principal de garder la m®moire et de 
préserver des chemins de lôeau pour pr®venir les risques ; 

- Les zones humides qui seraient dégradées , des réservoirs de biodiversité du SCoT  et/ou stratégiques pour lôeau potable, dans une logique de 

préservation durable face aux pressions, dont celles liées au changement climatique.  

Å Les continuités écologiques et aquatiques dégradées  (¨ lô®chelle du SCoT) ou identifi®es au niveau local ; 

Å La remise en ®tat et lôentretien de milieux écologiques dôint®r°t et d®grad®s en raison notamment de la déprise agricole ; 

Å Des espaces urbains  manquant dôespaces verts, de perm®abilit® du sol et/ou vuln®rables aux ´lots chaleur. 
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En outre, lorsque les mesures pertinentes de « restauration, renaturation ou compensation de milieux » impliquent des espaces agricoles (en concertation avec 

le monde agricole), privilégier les secteurs incultes ou les friches agricoles présentant le moins dôint®r°t pour lôagriculture. 

 

R 

FŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ŎƭŀǎǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦǊƛŎƘŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ƛƴǘŞǊşǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝǘ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŀƎǊƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜǎ ǎƻƭǎ ŀŦƛƴ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ƭŀ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ ŀǾŜŎ ƭŜ 
ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŀƎǊƛŎƻƭŜ. 
 
 
Pour favoriser les projets de renaturation, restauration Ŝǘ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜǎ ƳƛƭƛŜǳȄ ƻǳ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǾŀƭŜǳǊ (agricole, culturelle, ou à titre conservatoire du patrimoine naturel, etc.), soutenir le 
développement de partenariats : Conservatoire des Espaces Naturels, SAFER, Espaces Naturels Sensibles du Département, Fédérations de chasse et de pêche, Associations naturalistes, chambre 
ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ hbCΣ /tL9Σ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ƘǳƳƛŘŜǎ Ŝǘ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ ς Epidor, {ȅƴŘƛŎŀǘ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ōŀǎǎƛƴǎ ǾŜǊǎŀƴǘǎΣ {!D9Σ etc. 

 

 

 

 

1.1.8 Mettre en îuvre des principes ç socle  » communs pour la gestion cohérente de la trame écologique et des besoins liés à des projets 
spécifiques  

Dans le présent chapitre 1.1, le DOO fixe les objectifs pour la préservation et le confortement de la trame écologique. Les objectifs suivants les complètent. 

En effet, soutenir durablement une trame écologique vivante suppose aussi des r¯gles dôurbanisme locales qui permettent dôentretenir, restaurer, valoriser les 

milieux qui la composent et dô°tre attentif ¨ la coh®rence de la trame au niveau des limites administratives des communes. 

Cette attention port®e au maillage ®cologique doit cependant coexister et anticiper la prise en compte dô®ventuels projets dôintérêt général qui ne pourraient 

°tre implant®s ailleurs. Dans ce cadre, leur int®gration environnementale n®cessite dô°tre aboutie en mettant en îuvre la s®quence ç £viter, R®duire, 

Compenser ». 

 

P20  

Les PLU(I) mettront en îuvre les objectifs du pr®sent chapitre 1.1, tout en veillant ¨ y int®grer et d®cliner localement les prescriptions suivantes. 

Å Les PLU(I) sôassureront que leurs dispositions réglementaires permettent les travaux, aménagements ou ouvrages adaptés et nécessaires aux réalisations 

suivantes : 

- lôentretien, la renaturation et la restauration écologiques ou hydrauliques de sites,  
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- la valorisation culturelle, récréatives et touristique et lôaccueil du public (dans le cadre dôam®nagements l®gers au sein des r®servoirs de biodiversit® 

du SCoT),  

- la maitrise dôal®as et risques naturels privil®giant les techniques douces dôam®nagement (ruissellement, incendie, etc.). 

En outre, ces réalisations sont admises sous réserve de l'acceptabilité environnementale des projets. 

 

Å En lisière des limites administratives communales (y compris celles des communes externes et limitrophes au territoire du SCoT), les documents 

dôurbanisme locaux veilleront à la cohérence des trames écologiques identifiées localement entre communes limitrophes et les mesures de protection 

associées.  

 

Å Afin de permettre leur mise en îuvre op®rationnelle, les documents dôurbanisme locaux prendront en compte, en tant quôexceptions, les projets dôint®r°t 

g®n®ral ne pouvant sôimplanter ailleurs et r®pondant ¨ des besoins imp®ratifs : infrastructures et réseaux, sécurité publique, gestion sanitaire, etc.  

Lôacceptabilit® environnementale de tels projets devra °tre assur®e. En outre, il conviendra de réduire leurs éventuels impacts qui ne peuvent être évités 

(et en dernier recours les compenser), notamment les impacts dôinfrastructures structurantes de transport, en améliorant leur perméabilité 

environnementale et leur insertion hydraulique au sein des bassins versant (flux ruissel®s, qualit® des eaux, gestion de lôeau potable, etc.). 

Dans tous les cas, lorsque ces types de projets rel¯vent dôune proc®dure environnementale pr®vue par le Code de lôenvironnement en vigueur, leur mise 

en îuvre est subordonn®e ¨ lôobtention des autorisations requises (et au respect des prescriptions éventuellement attachées à ces autorisations).  

 

R 

[Ŝǎ t[¦όLύ ǇŜǳǾŜƴǘΣ ǎΩƛƭǎ ƭŜ ǎƻǳƘŀƛǘŜƴǘΣ ŘŞŎƭƛƴŜǊ ǳƴŜ hǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ tǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜ ζ trame verte et bleue ηΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ de rendre plus lisible et 
ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩune trame verte urbaine. 
 
Lƭ Ŝǎǘ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŞ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ remarquables à protéger (tels que notamment arbres remarquables, haies structurantes et ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞΣ Χ,) Ŝƴ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎǳǊ 
ƭŜǎ ŦŀŎǳƭǘŞǎ ƻŦŦŜǊǘŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [.151-23 du CƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ. 
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1.2 Inscrire le territoire dans une trajectoire foncière vers le Zéro Artificialisation Nette , et la mettre en îuvre 

En cohérence avec ses objectifs socio-®conomiques, environnementaux et dôadaptation au changement climatique, le territoire se fixe des objectifs ambitieux 

de sobri®t® fonci¯re et de r®duction de lôartificialisation des sols. Sur la temporalité de sa programmation (horizon 2045), le projet du SCoT inscrit ainsi le 

territoire dans une trajectoire tendant vers le « zéro artificialisation nette » à 2050 promu par la Loi Climat et Résilience et convergeant avec les attentes du 

SRADDET Nouvelle Aquitaine. 

Rappel de la consommation dôespace de r®f®rence 2011-2020 du territoire du SCoT : 975 ha en 10 ans, soit en moyenne 95 ha/an sur la période (sources : 

Cerema). Sur cette base, la mise en îuvre du projet du SCoT permet dôop®rer une r®duction de -52 % de la consommation dôespace sur 2021-2030 par rapport 

à 2011-2020 et de -68% du rythme moyen annuel sur 2021-2045. 

 

P21  

Å Mettre en îuvre les objectifs de r®duction de la consommation dôespace et de lôartificialisation des sols ¨ lô®chelle du SCoT sur 2021 -2045.  

Ces objectifs amènent à ne pas dépasser, par période, les surfaces maximales (1) suivantes : 

- 468 ha sur 2021-2030 de consommation dôespace ; 

- 234 ha sur 2031-2040 dôartificialisation des sols ; 

- 43 ha sur 2041-2045 dôartificialisation des sols ; 

- Soit un total de 744 ha sur 2021 -2045. 

 

(1) Ces surfaces excluent : 

- Les surfaces des nouvelles urbanisations sur les fiches urbaines 

artificialisées. 

- Les surfaces n®cessaires pour des projets dôenvergure nationale ou 

européenne (PENE) définis en application de la Loi Climat et Résilience 

(notamment son article 194 en vigueur).  

- Les surfaces des projets qui seraient reconnus dôint®r°t au niveau r®gional 

(économiques, dôinfrastructures) et sôinscriraient ainsi dans le compte 

foncier de la réserve foncière mutualisée du SRADDET Nouvelle Aquitaine, 

distincte du compte foncier du SCoT. 

- Ainsi, les surfaces mentionnées ci-avant ne seront pas comptabilisées dans 

la consommation dôespace du SCoT. 
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Å Les objectifs de surfaces maximales  (1) de la prescription P.21 du DOO sont déclinés  ¨ lô®chelle du SCoT, par grandes vocations et p®riode 

temporelle depuis 2021 selon les surfaces maximales  (1) exprimées au tableau ci -après.  Ce tableau fait aussi figurer la surface prévisionnelle de 

programmation du SCoT sur 2025-2045. (1) cf. note (1) prescriptions P.21. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Å Sur 2025-2045 (20 ans), le SCoT prévoit , à son échelle , une surface prévisionnelle maximale  (1) dôurbanisation en extension de 300 ha pour le 

résidentiel (dont les équipements), de 73 ha pour lô®conomie et de 37 ha pour les infrastructures structurantes déjà programmées (déviation de Varetz, 

Accès Nord), soit 410 ha au total.  

- Ces surfaces pour le r®sidentiel et lô®conomie sont déclinées selon lôarmature urbaine et lôarmature ®conomique explicitées respectivement dans les 

parties 2 et 3 du présent DOO.  

Compte tenu de la consommation dôespace estimée sur 2021-2024, cette surface totale prévisionnelle de 410 ha ne devra pas amener à dépasser les 744 

ha maximums permis sur 2021-2045, dont 468 ha sur 2021-2030.  

- Si nécessaire, des ajustements  ̈la hausse ou  ̈la baisse de cette surface pr®visionnelle seront r®alis®s afin dôassurer le respect des objectifs de 

limitation de la consommation dôespace sur 2021-2030 du SCoT et les périodes suivantes, notamment au regard des rapports de suivi de la 

consommation dôespace int®grant la p®riode 2021-2024.  
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Les surfaces exprimées seront déclinées localement dans un rapport de compatibilité. Des ajustements, dans le temps et dans lôespace, de ces surfaces 

par vocation seront permis afin dôassurer la mise en îuvre des objectifs la plus cohérente possible.  

- Il sôagit de permettre la r®affectation : 

o de surfaces qui ne seraient pas consommées par les infrastructures structurantes vers la vocation économique ou résidentielle ; 

o de surfaces qui ne seraient pas consommées par le résidentiel vers la vocation économique et réciproquement ; 

o de surfaces de projets qui seraient reconnus dôint®r°t r®gional au SRADDET Nouvelle Aquitaine et comptabilisées dans la réserve régionale (et 
non comptabilisées dans le compte foncier du SCoT), vers les vocations résidentielles économiques ou dôinfrastructures structurantes. 

- Toutefois, cette réaffectation devra être justifiée, garantir le respect des surfaces maximales de consommation dôespace par p®riode ¨ lô®chelle du 

SCoT ci-avant, et préserver les équilibres et la cohérence de la structuration du développement portés par le SCoT à travers ses armatures 

économique et résidentielle.   
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1.3 Valoriser le grand paysage  et ses spécificités locales , porteuses dôidentit® territoriale et de qualit® du cadre de vie  

 

1.3.1 Préserver des fenêtres paysagères attractive s ¨ travers la mise en îuvre de coupures dôurbanisation 

Le Sud Corr¯ze est fort de grands paysages sc®niques, ¨ pr®server et ¨ faire mieux connaitre. Lôobjectif est de maintenir sur le long terme des vues attractives 

sur le grand paysage perçu depuis des axes routiers structurants, ou dôen am®liorer la qualit®, notamment par le traitement paysager des lisi¯res urbaines en 

entrée de ville. 

Il sôagit aussi de lutter contre lô®talement urbain et dô®viter les risques de conurbation (côest-à-dire le d®veloppement de lôurbanisation le long des voies ayant 

pour effet de faire rejoindre des espaces urbanisés existants qui étaient séparés) : garder des fenêtres visuelles sur le paysage entre des espaces urbains. 

Pour maintenir ces fenêtres paysagères, le SCoT identifie, à son échelle, des coupures dôurbanisation. 
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Å A leur niveau, des documents dôurbanisme locaux devront préciser la d®limitation des coupures dôurbanisation identifiées par le SCoT, tout en veillant à les 

préserver en profondeur afin de maintenir, entre des espaces urbanisés, des respirations (fenêtres visuelles) qui offrent un accès visuel valorisant sur le 

grand paysage.  

- Ils pourront prévoir des coupures dôurbanisation supplémentaires à celles du SCoT, afin de répondre à des enjeux locaux de lisibilité de la structure 

paysag¯re et de lutte contre lô®talement urbain. 

Å Au sein de des coupures ainsi précisées, ils mettront en îuvre les objectifs suivants : 

- Préserver les espaces naturels et agricoles de tout nouveau développement en extension dôop®rations dôam®nagement ¨ vocation r®sidentielle ou de 

parcs dôactivit®s ou commerciaux (hors bâti agricole). 

- Dégager ou améliorer la lisibilité paysagère des silhouettes urbaines en entrée de ville. Pour cela, en fonction des enjeux locaux précisés par le PLU(i), 

ces derniers prévoiront les conditions adaptées : 

o Pour maintenir la qualité paysagère des lisières entre les espaces urbains et les espaces agricoles ou naturels ; 

o Pour, le cas échéant, réparer des situations dégradées : am®lioration de la transition paysag¯re entre lôespace urbain et les espaces agricoles 
adjacents (lisi¯res urbaines), prise en compte et traitement des besoins de requalification dôespaces ®conomiques ou commerciaux en lisières 
urbaines et entrées de ville, etc.  
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Sources : BdTopo, IGN ï traitement EAU 

Les coupures dôurbanisation 

(fenêtres paysagères) du SCoT  
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1.3.2 Mettre en valeur  les liens entre les espaces urbains et la structure paysagère locale  

 

Veiller à la lisibilité paysagère des lisières et structures urbaines , et mettre en valeur leurs qualités  
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Le parti dôurbanisme des communes et des op®rations dôam®nagement r®sidentiel en extension, aura pour objectif de structurer et de rendre lisible les lisières 

urbaines au contact dôespaces agricoles ou naturels de manière à mettre en valeur la silhouette de la ville, du bourg ou du village et des accroches paysagères 

« ville-nature » valorisantes.  

Å Prendre  en compte les structures qualitatives existantes du paysage local  (bosquets et haies qualitatifs, cours dôeau, relief marqu®, etc.) dans la 

composition urbaine et le traitement des limites de lôop®ration de mani¯re ¨ organiser une transition paysagère et des continuités visuelles cohérentes 

entre tissu bâti et milieux agri-naturels. 

Å Accompagner le traitement des lisières urbain es par des espaces végétalisés diversifiés et adaptés  ̈lôambiance paysag¯re de la commune 

(plantations de ligneux, végétation basse/rase, ambiances de paysages ouverts, fermés, etc.). Il ne sôagit pas de rechercher la dissimulation totale du bâti, 

mais de lôinscrire avec justesse dans le paysage local en privil®giant, selon les contextes et séquences paysagères, ces aménagements : 

- des fronts urbains dégagés et ordonnancés (cohérence des rythmes, alignements, hauteurs, etc.) donnant une structure visuelle claire de lôurbanisation 

et de sa limite urbaine (vues ouvertes),  

- des séquences végétalisées jouant dôécrins verts avec des fenêtres visuelles (surtout sur les points hauts), 

- le cas échéant, des plantations et implantations du bâti conçus plus spécifiquement pour prévenir les ruptures morphologiques brutales et 

surexpositions visuelles du bâti, dans les secteurs soumis à des co-visibilités fortes. 

Å Favoriser la mise en valeur de perspectives visuelles remarquables  (vues vers les centres anciens, monuments, horizons structurants, etc.), en tenant 

compte de leurs présences dans lôorganisation des nouvelles constructions : maintien dô®chapp®es visuelles, positionnement des constructions, continuité 

ou discontinuité des fronts bâtis. 

Å £viter le d®veloppement lin®aire de lôurbanisation sans profondeur le long des voies (sauf cas liés à la morphologie urbaine traditionnelle, à la 

topographie et aux risques), tout particulièrement dans les secteurs localisés sur les points hauts et/ou soumis à des co-visibilités fortes. 

Å Pr®voir, lorsque le contexte lôexige, des espaces ouverts en interface avec les milieux forestiers, afin de limiter les risques dôincendie en lisi¯re 

urbaine. 
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Le parti dôurbanisme des communes et des op®rations dôam®nagement r®sidentielle en extension, aura pour objectif dôorganiser une insertion harmonieuse des 

projets dans les paysages de versants, de crêtes et de terrains à forte déclivité. 

Å Dans les compositions urbaines  des projets , prendre en compte et sôappuyer sur les ®l®ments de la topographie locale  (courbes de niveaux, 

replat, ruptures de pente marquées, etc.) afin de structurer la morphologie de lôurbanisation et lôorganisation des lisi¯res en coh®rence avec les lignes de 

force du relief et dans une logique dôadaptation au site : 

- Organiser un réseau viaire, de préférence hiérarchisé, qui évite les tracés longs en ligne droite affrontant directement la pente ou un étagement 

homogène (rigide et répétitif) de fronts bâtis sur le coteau. 

- Favoriser des modes dôimplantation et des formes architecturales de constructions adapt®es ¨ la d®clivit® du terrain. 

- Accompagner cette organisation dôun traitement v®g®tal appropri®, permettant dôintroduire des respirations et des rythmes au sein des fronts bâtis afin 

dô®viter la monotonie de lin®aires bâtis trop réguliers / trop longs et de mieux les insérer dans la trame végétale du paysage environnant, tout 

particulièrement en situation de forte pente. 

Å Réguler , si nécessaire , les affouillements et exhaussement s de sols pour mieux inscrire les projets de construction dans le relief et ®viter dôaccentuer 

la déqualification du paysage par des décaissements ou réhausses de sols disproportionnés. 

Å Maîtriser la co -visibilité des urbanisations situées en rebord de plateau , en déterminant les conditions de recul et de hauteur du bâti en fonction des 

caractéristiques du site et notamment des végétations existantes ou projetées dans les perspectives vers les vallées. 

Å Gérer les hauteurs de construction en tenant compte du positionnement dans le relief et du bâti environnant , afin dôorganiser une graduation lisible 

des volumes sur les versants et en situation de points hauts, et dô®viter au contraire les émergences visuelles excessives. 
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1.3.3 Assurer la qualification des entrées de ville  
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En entrées de villes, les op®rations dôam®nagement et les projets de requalification urbaine doivent faire lôobjet de prescriptions sp®cifiques assurant la qualité 

de leur insertion paysagère, architecturale et fonctionnelle dans leur environnement :  

Å Sôinscrire dans le paysage local en tenant compte des lisi¯res urbaines, de la qualit® des vues et des perspectives visuelles vers des éléments urbains 

remarquables, et de la transition avec les espaces agricoles ou naturels ; 

Å Assurer une qualité architecturale adaptée et ordonnancer lôimplantation du b©ti tout en y associant les enjeux de v®g®talisation des abords des voies et 

de transition des gabarits des constructions, notamment pour les bâtiments de grand volume et les parcs dôactivit®s ou commerciaux ; 

Å Veiller à la sécurité et à la lisibilité des circulations, en particulier pour les piétons et les cyclistes ; 

Å Favoriser des ®l®ments de nature en ville et limiter lôimperm®abilisation des sols ; 

Å Prévoir en parc dôactivit®, si n®cessaire, des aménagements limitant les nuisances visuelles et sonores vis-à-vis des secteurs résidentiels situés à proximité 

; 

Å Ma´triser lôaffichage publicitaire pour pr®server la lisibilit® paysag¯re. 

Å En contexte de tissu urbain mixte, la qualification de lôentr®e de ville visera plus particulièrement à souligner le passage de la route à la rue à travers 

notamment lôorganisation du b©ti et le traitement de lôespace public : qualit® de lôespace public, alignement des constructions, etc. 
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1.4 Développer les énergies renouvelables valorisant les atouts du territoire et un mode durable de développement  

 

Lôobjectif est de poursuivre une transition énergétique active du territoire et quôil contribue, ¨ son niveau, aux objectifs nationaux de neutralité carbone à horizon 

2050, dans un contexte de changement climatique.  

Il se décline de manière transversale dans le projet porté par le SCoT et vise la réduction de la consommation énergétique, la lutte contre les Gaz à Effet de 

Serre et le développement du recours aux énergies décarbonées, renouvelables. Cette d®clinaison dans le DOO sôappuie sur diff®rents leviers de 

lôam®nagement tenant compte des caractéristiques locales (urbaines, rurales écologiques, etc.) et atouts du territoires (ressources, etc.), notamment :  

¶ Trame écologique et trajectoire de sobriété foncière en faveur de la préservation des ressources des sols et du stockage de carbone,  

¶ Nature en ville propice à la santé des populations et aux îlots de fraicheur,  

¶ Modes constructifs favorables au bio climatisme et ¨ lôusage de biomat®riaux,  

¶ La valorisation responsable des déchets et du cycle des matériaux, 

¶ Développement des mobilités décarbonées (train en particulier), collectives, partagées et douces,  

¶ Am®lioration ®nerg®tique de lôhabitat,  

¶ D®veloppement des secteurs de production dô®nergies renouvelables. 

 

Lôobjectif du SCoT vise aussi à développer les conditions soutenant la mise en îuvre de panifications locales déjà engagées, notamment lôatteinte des objectifs 

structurants à horizon 2030 du Plan Climat Air Energie Territorial de la CABB :  

¶ Couvrir 33% des besoins énergétiques de la CABB par les énergies renouvelables et de récupération, 

¶ Atteindre les potentiels (240,8 GWhs) de solaire-photovoltaïque en combinant les installations sur grandes toitures (40 installations sur grande toiture 

des bâtiments tertiaires, agricoles et industriels) ; les installations sur habitations privées (environ 12000 installations sur habitats individuels 

autoconsommations collectives citoyennes) et les parcs solaires au sol (autour de 25 ha au sol), 

¶ Valoriser les potentiels de développement identifiés (environ 500 GWh supplémentaires) dans le respect de la Loi Climat, via notamment le 

développement de la méthanisation, lôachat dôélectricité verte, des projets de chaleur, le micro-hydraulique (canalisations, etc.), 

¶ Réduire de 50% les émissions de Gaz à Effet de Serre liée à la gestion des déchets, 

¶ Mettre en place une stratégie de rafraichissement ï stockage de carbone : accroissement de 7% (2000 hectares environ) de la surface végétalisée 

(enherbée, forestière, nature en ville, etc.). 

 

Côest dans ce cadre global que le DOO du SCoT décline ci-après les objectifs en matière de développement des énergies renouvelables. 
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Intégrer des mesures «  socles  è dôinsertion des nouvelles installations  de production dô®nergies renouvelables dans leur environnement 
dôinscription. 

Ces mesures sôappliquent en compl®ment des objectifs d®finis ci-apr¯s au pr®sent chapitre 1.4, pour les secteurs de production dô®nergie concern®s. 
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Concernant les fermes photovoltaïques au sol, les projets dôagrivoltaïsme et le grand éolien en contexte dôespaces non artificialis®s, agricoles ou naturels.  

Å Ils sont orientés et configurés de manière à assurer une transparence écologique et hydraulique la plus favorable possible, en fonctions des caractéristiques 

des sites : gestion des clôtures et des accès, insertion dans le bocage et prise en compte de son rôle maitriser les ruissellements, etc. 

Å La configuration, la localisation et le traitement paysager des fermes photovoltaïques au sol et projets dôagrivoltaµsme doivent être conçus de manière : 

- à réduire leur impact visuel. Cela concerne tout particulièrement les secteurs de relief et fonds de vallées soumis à des co-visibilités fortes dans le 

grand paysage (versants dégagés, etc.), ainsi que sur les versants à forts enjeux paysagers qui seraient définis le cas échéant par le PLU(I). 

- à éviter les co-visibilités directes et rapprochées entre parcs photovoltaïques et/ou installations agrivoltaïques.   

- à ne pas accentuer un aspect dévalorisant du paysage dans les secteurs paysagers déjà dégradés ou fragilisés.  

 

Concernant le solaire et le photovoltaïque, en milieu urbain : 

Å Respecter les exigences présentes de protection du patrimoine (secteurs de monuments historiques, Sites Patrimoniaux Remarquables, etc.) ; 

Å Dans le cas dôombri¯res photovoltaµques sur des parcs de stationnement et/ou int®gr®s ¨ des espaces publics, veiller ¨ la qualité de leur insertion 

fonctionnelle et esth®tique dans lôespace public qui le re­oit (par exemple, en fonction des cas locaux : harmonisation des formes et couleurs des structures 

porteuses avec le contexte paysager urbain, articulation avec les circulations douces et la densité de mobilier urbain présent, etc.). 

 
 

Favoriser le s secteur s de production solaire et photovoltaïque  
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Å Favoriser  lôagrivoltaµsme dans des conditions garantissant le respect des normes nationales en vigueur (véritable projet agricole, réversibilité, 

caract®ristiques des installations, etc.) et en accord avec le positionnement de la Chambre dôAgriculture de la Corr¯ze. 

Å Développer les secteurs de production solaire et photovoltaïque  (hors agrivoltaïsme) en priorité  : 

- sur le bâti ; 

- sur des espaces déjà artificialis®s : ombri¯re en milieu urbain, photovoltaµque au sol au sein de parc dôactivit®s ou commerciaux notamment dans des 

parties non constructibles ou sans usages, les d®laiss®s dôinfrastructures (route, voie ferr®e, etc.) ; 
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- sur des espaces d®j¨ fortement anthropis®s et d®grad®s pour lesquels il sôagit dôoptimiser leur usage (ancienne décharge, carrière, sites pollués, etc.). 

En contexte dôespaces agricoles ou naturels, les fermes photovoltaïques au sol seront orientées : 

- sur les terres incultes et/ou pr®sentant un int®r°t pauvre pour lôagriculture, en poursuivant les objectifs du document cadre de la Chambre dôAgriculture 

(+ respect des normes fix®es par d®cret pour ne pas g®n®rer de la consommation dôespace) 

- et ¨ lôext®rieur des réservoirs de biodiversité du SCoT et les zones humides avérées et à protéger. 

En outre, les dispositifs de photovoltaµque au sol sôinscriront dans le cadre de la mise en îuvre du D®cret nÁ 2023-1408 (1) et de lôArr°t® (2) du 29 

décembre 2023. 

(1) Décret n° 2023-1408 du 29 décembre 2023, définissant les modalités de prise en compte des installations de production d'énergie photovoltaïque au sol dans le calcul de la consommation 

d'espace. (2) Arrêté du 29 décembre 2023, définissant les caractéristiques techniques des installations de production d'énergie photovoltaïque exemptées de prise en compte dans le calcul de 

la consommation dôENAF. 

 
 

Favoriser les secteurs de production de b iomasse et la méthanisation dans une logique responsable  

La biomasse et la méthanisation visent à valoriser des sous-produits fermentescibles et peuvent notamment constituer une fonction support aux activités 

primaires et agroindustrielles. 
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Å Favoriser la méthanisation liée aux activités primaires, notamment dans une logique dôautoconsommation ; 

Å En cas de projets dô®quipements de biomasse/méthanisation importants en mati¯re de capacit® de production dô®nergie et de flux g®n®rer pour 

lôapprovisionnement (hors autoconsommation) : 

- Privilégier les projets reposant sur la valorisation de sous-produits fermentescibles disponibles localement (sous-produits agricoles, déchets, etc.) ; 

- Privilégier les sites dôimplantations dotés dôune desserte routière adaptée et permettant dô®viter ou limiter les travers®es en centre urbain par les engins 

qui approvisionnent ces équipements. 

 
 

Favoriser  la production hydroélectrique  adapt®e aux enjeux de qualit® et de bon fonctionnement des cours dôeau et de leurs usages  
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Å Favoriser le d®veloppement de lôhydro®lectricit® sous forme de microcentrales (au fil de lôeau notamment), voire en sôappuyant sur les ouvrages 

hydrauliques et équipements hydroélectriques existants. Toutefois et dans tous les cas, les projets : 
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- Ne doivent pas générer de nouveaux seuils et obstacles fragmentant les continuités aquatiques, et ce dans un contexte de changement climatique 

impactant les masses dôeau ; 

- Doivent assurer leur acceptabilit® environnementale (continuit® de lôeau et vie aquatique) et vis-à-vis de la qualit® des masses dôeau ; 

- Doivent assurer leur bonne coexistence avec les autres usages de lôeau présents (eau potable, agriculture, loisirs, etc.).  

 
 
Favoriser la r®cup®ration dô®nergie fatale et les r®seaux de chaleur 

Explication : Lô®nergie fatale est lô®nergie découlant dôun processus technique ou de production (industrie, valorisation énergétique de déchets, etc.) mais qui 

nôest pas utilis®e et finit par °tre perdue si elle nôest pas r®cup®r®e. 
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Å Favoriser la r®cup®ration dô®nergie fatale en sôappuyant sur lôunit® de valorisation énergétique des déchets à St-Pantaléon de Larche, et en facilitant les 

projets dôinstallations li®s ¨ des processus techniques ou de productions, notamment industrielles ; 

Å Faciliter la mise en îuvre op®rationnelle de réseaux et boucles locales de chaleur sôappuyant notamment : 

- sur une source r®cup®ration dô®nergie fatale (cf. ci-avant) ; 

- sur des projets dôimportance tertiaire et/ou résidentiel ou des projets combinant du logement  ̈un grand équipement qui permettent la mise en place 

de boucles locales de chaleur efficaces (par exemple utilisation de lô®nergie fatale li®e au fonctionnement dôun grand ®quipement et/ou mutualisation 

du réseau de chaleur de cet équipement avec un quartier résidentiel situé à proximité) ; 

- sur les possibilités de combiner plusieurs sources et réseau pour un meilleur rendement au sein dôespaces r®sidentiels ou ®conomiques, par exemple 

: géothermie, solaire thermique, usage efficace des pompes à chaleur.  

 
 

Faciliter  la production  dôhydrog¯ne vert et dô®nergie sôappuyant sur la g®othermie et la filière bois -énergie  

Å Faciliter le recours ¨ la g®othermie basse ou tr¯s basse temp®rature (lorsquôil existe un potentiel). 

Å Faciliter la mise en îuvre op®rationnelle de projets de production dôhydrog¯ne vert. 

En outre, les collectivités et leurs partenaires sont amenés à étudier et favoriser les possibilités de structuration de la filière bois-énergie, tout en veillant aux 

enjeux de s®curisation de lôapprovisionnement.   
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2 ς AFFIRMER LΩATTRACTIVITE DU TERRITOIRE SELON UN CADRE DE VIE DE 

QUALITE ET FONCTIONNEL 
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2.1 Une armature urbaine et de services à la population qui valorise les complémentarités territoriales et la proximité dans 
les bassins de vie  

 

2.1.1 Organiser une r®ponse en logement qui valorise lô®quilibre territorial port® par lôarmature urbain et prend en compte les ®volutions sociales 
et des modes de vie  

 

Une structuration territoriale dynamique  valorisant les différents bassins de vie de proximité et des  pôles urbains attractifs   
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Lôorganisation territoriale du SCoT Sud Corr¯ze repose sur une armature urbaine hi®rarchis®e. Elle sôappuie ainsi sur un réseau de pôles majeurs, de pôles 

dô®quilibre, de p¹les de proximité/dôappui et de pôles relais. Ces pôles contribuent, chacun à leur niveau, à structurer les différents bassins de vie de proximité 

et à assurer un d®veloppement coh®rent, solidaire et durable ¨ lô®chelle de lôensemble du territoire.  

Ce maillage fonctionnel vise à répondre aux besoins du quotidien (logement, services, mobilité, emploi) et ¨ accroitre lôaccessibilit® des populations ¨ une 

diversité de types et gammes de services et de logements, tout en accompagnant une perspective démographique modérée de +0,28 % / an ¨ lôhorizon 2045. 

Lôobjectif est de garantir une r®partition ®quilibr®e de lôoffre en services, ®quipements et logements sur lôensemble des bassins de vie, de conforter les centralités 

existantes, de soutenir la vitalité des communes rurales, et de renforcer la complémentarité entre les différentes polarités. Cette organisation en réseau permet 

une meilleure irrigation des services, une gestion optimis®e des ressources et une limitation de lô®talement urbain. 

 

Les polarités territoriales sont appelées à jouer des rôles complémentaires et différenciés selon leur positionnement dans lôarmature, en cohérence avec le 

Projet dôAm®nagement Strat®gique du SCoT : 

 

Å Le Pôle Urbain de Brive  

Le pôle urbain de Brive joue un rôle central dans le rayonnement et le développement du territoire, avec des fonctions supérieures en termes d'économie, 

d'équipements, de services et de mobilités. Ce bassin de vie dispose de plusieurs niveaux de polarit®s de lôarmature urbaine du SCoT, dont le p¹le principal 

de Brive-la-Gaillarde, le p¹le dô®quilibre de Malemort, ainsi que 6 p¹les dôappuis contribuant au rayonnement du p¹le urbain. 

La stratégie de développement des polarités au sein de ce bassin de vie se décline ainsi : 

- Renforcer le pôle principal de Brive -la-Gaillarde  : en tant que pôle principal, Brive constitue le cîur de cette armature, assurant des connexions 

avec les grandes métropoles proposant une offre de logements diversifiée, offrant un accès à des équipements et services de gammes supérieures 
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et se positionnant comme un pôle économique fort et de fonctions supérieures étendues (notamment : formation, enseignement supérieur, innovation-

recherche, santé, culture, mobilité). Son rôle structurant sera ainsi à renforcer sur lôensemble de ces aspects. 

- Dynamiser le p¹le dô®quilibre de Malemort : la commune bénéficie d'une continuité urbaine dense avec Brive, et entretient un rôle structurant pour 

lôemploi, les mobilit®s et lôoffre de logements et de services r®sidentiels quôil est question de dynamiser.  

- R®affirmer les p¹les dôappuis contribuant au rayonnement du p¹le urbain : Les 6 communes de Saint-Pantaléon-de-Larche, Cosnac, Larche, 

Ussac, Varetz, et Saint-Viance, sont des appuis stratégiques au sein du pôle urbain, ainsi que des accroches avec les communes aux alentours. Il 

sôagira ainsi de r®affirmer leur r¹le en termes dô®quipements/services, de diversit® r®sidentielle et dôemploi, ou encore de gestion des flux 

(fonctionnement des flux au sein du pôle urbain) et de mobilité (Varetz, notamment). La zone Ussac-Donzenac permettra le renforcement de lôoffre 

®conomique structurante du territoire en accroche avec lôaxe ®conomique port®e par lôA20 et le p¹le de Brive La Gaillarde.  

 

Å Le Bassin de Vie Élargi de Brive  

Le bassin de vie élargi de Brive joue un rôle important dans le développement économique et démographique du territoire, avec plusieurs pôles de 

population, d'équipements et d'emplois. Ce bassin de vie comprend les p¹les dô®quilibre que sont Allassac et Donzenac, ainsi que des pôles relais comme 

Mansac, Cublac, Sainte-Féréole et Nespouls. 

La stratégie de développement des polarités au sein de ce bassin de vie se décline ainsi : 

- Dynamiser le s pôle s dô®quilibre de Donzenac et  d'Allassac : principaux pôles économiques, d'équipements, et dôemplois du bassin de vie, ces 

communes sont aussi essentielles pour la structuration des mobilités pendulaires nord du SCoT-Brive. Dynamiser leur r¹le en tant que p¹les dô®quilibre 

participera à dynamiser la croissance et l'attractivité du territoire. 

- Soutenir les pôles relais de Cublac,  Mansac , Sainte -Féréole et Nespouls  : Ces communes jouent un r¹le important dans lôirrigation en ®quipements 

et services du bassin de vie, elles offrent aussi un tissu associatif de qualité et des opportunités en termes de mobilités et de lien avec les territoires 

avoisinants (autoroutes et a®roport). Il sôagit donc de soutenir leur rayonnement local pour continuer dôirriguer leur bassin de vie, et plus g®n®ralement 

le territoire du SCoT.  

 

Å Le Bassin Nord -Ouest  

Le bassin de vie Nord-Ouest constitue le troisième bassin démographique, d'équipements et d'emplois du SCoT. Les polarités de ce bassin jouent un rôle 

important dans la couverture des besoins en équipements et en mobilité (pour Objat), assurant une meilleure irrigation du territoire et réduisant les 

déplacements contraints vers Brive ou d'autres pôles extérieurs.  

La stratégie de développement des polarités au sein de ce bassin de vie se décline ainsi : 
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- Dynamiser les p¹les dô®quilibre dôObjat et de Juillac : Leur r¹le structurant pour lôoffre de services et dô®quipements, ainsi quôen tant que p¹les 

dôemploi et commercial pour Objat, est à dynamiser pour répondre aux exigences de proximité et renforcer l'attractivité économique et résidentielle du 

territoire. 

- Soutenir le p¹le relais dôAyen : En tant que pôle relais, Ayen contribue de manière significative à l'irrigation du bassin de vie et à la couverture des 

besoins en équipements. Soutenir son rayonnement local permettra de répondre aux exigences des communes du bassin de vie ouest, offrant des 

services de proximité et soutenant le développement économique local. 

 

Å Le Bassin Sud -Est  

Le bassin de vie Sud-Est, avec ses deux pôles dô®quilibre que sont Meyssac et Beaulieu-sur-Dordogne, ainsi que son p¹le relais dôAltillac, joue un rôle 

essentiel dans la structuration territoriale du SCoT. Lôun des objectifs de cette armature est notamment de rattacher davantage ce bassin de vie au reste 

du territoire du SCoT, tout en valorisant sa complémentarité avec le Lot. La stratégie de développement des pôles dans ce bassin de vie se décline ainsi : 

- Dynamiser les p¹les dô®quilibre de Meyssac et de Beaulieu-sur -Dordogne  : Meyssac dispose dôun r¹le central pour lôirrigation du bassin de vie 

(et plus largement de la CCMC et du SCoT) en équipements commerces et services, ainsi quôen termes de mobilit® et de diversité résidentielle. En 

dynamique avec Collonges la Rouge, p¹le touristique attractif, Meyssac contribue aussi ¨ la structuration de lôoffre touristique. Beaulieu-sur-Dordogne 

joue aussi un r¹le important dôirrigation en ®quipements/service et dôancrage touristique tourn® vers la vall®e de la Dordogne. Il est nécessaire de 

dynamiser leur r¹le afin de sôassurer une irrigation compl¯te du sud du territoire sur lôensemble de ces aspects. 

- Soutenir le p¹le relais dôAltillac : Altillac fonctionne en complémentarité de Beaulieu-sur-Dordogne, et joue un rôle de structuration pour le territoire 

dôun point de vue touristique et dans lôoffre de services et d'®quipements, en particulier commerciaux. Il sera donc question de soutenir ce rôle pour 

un développement harmonieux du bassin de vie Sud-Est. 

 

Å Le Bassin Est  

Le bassin de vie dispose de polarités locales structurantes pour la CCMC, ainsi que pour le SCoT notamment dans leur r¹le de lien avec lôext®rieur. La 

stratégie de développement des polarités au sein de ce bassin de vie se décline ainsi : 

- Dynamiser le p¹le dô®quilibre de Beynat : En tant que pôle d'équilibre structurant de la CCMC et de lôest du SCoT, Beynat est essentiel pour 

l'irrigation du bassin de vie en équipements et services de proximité, et joue un rôle touristique important. Il est nécessaire de dynamiser son rôle de 

p¹le dô®quilibre en ce sens, et notamment au regard de lôaccroche quôil permet avec lôaire dôinfluence de Tulle (mobilités, emplois, etc.). 

- Soutenir le p¹le relais dôAubazine : Aubazine, porte dôentr®e de la CCMC et du SCoT stratégiquement située, fonctionne en complémentarité avec 

Beynat. Son rôle patrimonial, culturel, touristique et de service est à soutenir pour un développement territorial équilibré.  
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Å Les autres communes du SCoT  

Elles participent activement ¨ lôidentit® du territoire, au maillage dôhyperproximit® soutenant une réponse aux besoins essentiels en services du quotidien, 

à la vitalité agricole, ¨ la valorisation touristique et culturelle ainsi quôau tissu artisanal local et de proximit®. Ces communes, en fonction de leur rôle et de 

leur accessibilité au sein des bassin de vie, doivent pouvoir accueillir des projets adaptés dans ce sens et pour participer ¨ lô®quilibre sociale et 

démographique, notamment en accueillant une part raisonnée et maitrisée de lôhabitat afin de soutenir la vitalité rurale. 

 

Le renforcement des pôles et le dynamisme équilibré des bassins de vie de proximité sont des objectifs socles, soutenant le maintien de la population dans les 

communes rurales et assurant une meilleure couverture des besoins  ̈travers des complémentarités et des mutualisations pertinentes au sein des bassins de 

vie. Ce cadre repose également sur un principe général de confortement prioritaire des centres-bourgs et centres-villes, et une concentration dans les polarités 

particulièrement de lôoffre en logements et en services-commerces,  ̈opposer  ̈une répartition diffuse du développement.  

Il sôagit en effet de favoriser la proximit® habitat/emplois/services, ainsi que la coh®rence de lôaccueil r®sidentiel avec les capacités à organiser ou valoriser les 

solutions de mobilit®s collectives, partag®es et douces. Côest ainsi que le p¹le urbain de Brive à vocation à accueillir autour de 67% de la croissance 

démographique future du SCoT et de 62% de sa création totale de logements (cf. ci-après). 
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Lôarmature urbaine et des services du SCoT 
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Organiser une production équilibrée de logements répondant aux différents besoins résidentiels  et valorisant lôarmature territoriale 

 

P33  

Perspectives démographiques 

Le SCoT Sud Corr¯ze se projette sur une croissance d®mographique mesur®e, coh®rente avec les capacit®s dôaccueil du territoire, les objectifs de sobriété 

foncière et les équilibres territoriaux souhaités : 

Å Consolider le poids démographique du pôle urbain de Brive au sein du SCoT (60,4% de la population du SCoT en 2045, contre 59,9% en 2020), à rebours 

de tendances passées orientées vers la baisse de ce poids.  

Å Poursuivre une dynamique de croissance dans la Bassin de vie ®largie de Brive, dans le cadre dôune trajectoire d®mographique apaisée (+0,27%/an), 

notamment plus apais®e quôentre 2014 et 2020 (+0,34%/an). 

Å Permettre la consolidation des bassins de vie Nord-Ouest, Est et Sud-Est du SCoT, dans une trajectoire modérée de croissance de population (entre ï 

0,18% et -0,21% par an selon les bassins). Cette perspective tient compte des tendances passées dans le temps long avec des variations : une tendance 

2014-2020 orientée à la baisse de population (entre ï 0,1% et -0,2% par an selon les bassins) après une hausse marquée sur 2009-2014 (entre + 0,3% et 

-0,9% par an selon les bassins). 

 

 

Ainsi, il sôorganise sur une perspective de croissance annuelle moyenne 

de +0,28 % entre 2020 et 2045 , portant la population du territoire à environ 129 

000 habitants ¨ lôhorizon 2045, soit une augmentation dôenviron 8 800 

habitants sur 25 ans . 

 

 

Cette perspective démographique ne vise pas une augmentation de population 

pour elle-même. Elle articule une ambition sociale volontariste avec une 

croissance mesur®e, dans le but de r®pondre aux enjeux dô®quilibre territorial, 

à travers son projet multigénérationnel et son projet économique. Le tout dans 

le cadre dôune structuration du d®veloppement en faveur des polarit®s, et dôune 

stratégie de sobriété foncière.  

 

 

Les perspectives démographiques du SCoT à horizon 2045  

Accusé de réception en préfecture
019-251900197-20250925-2025-9-2-AU
Date de télétransmission : 09/10/2025
Date de réception préfecture : 09/10/2025



 

 
SCoT Sud Corrèze ï Document dôOrientation et dôObjectifs 50 

Elle doit ainsi être mise en relation avec les objectifs du territoire que sont notamment :  

Å Fidéliser et accueillir les actifs , les jeunes et les familles  : 

- pour continuer dô°tre un territoire multig®n®rationnel et socialement dynamique. Il sôagit notamment de contrer la tendance vers le grand vieillissement 

de la population du territoire ;  

- pour le projet économique. Le territoire est fort dôun tissu ®conomique dynamique et avec de lôinnovation. Au c¹t® de lôemploi, lôenjeu est de proposer 

aux actifs et jeunes des projets de vie dans un cadre résidentiel attractif afin de consolider un bassin de savoir-faire et de compétences qui sont 

essentiels au territoire. 

Il sôagit conjointement dôaccompagner le bien vieillir dans le territoire.  

Lóensemble de ces objectifs implique une offre de logement quantitativement suffisante pour répondre aux différents besoins des différentes catégories 

dô©ges, dans une tendance au desserrement des m®nages accentu®e par le ph®nom¯ne de vieillissement global de la population, et les évolutions des 

modes de vie.  

Le SCoT envisage une baisse du nombre moyen dôhabitants par r®sidence principale passant de 2,09 en 2020 à environ 1,95/2 à 2045 (contre 2,16 en 

2014), à son échelle. Cette perspective tient compte des tendances passées relatives au desserrement des ménages, tout en cherchant à les atténuer en 

favorisant lôarriv®e dôactifs et de population plus jeunes. Si ce desserrement devait ¨ lôavenir °tre plus rapide ou plus lent, pour un même niveau de 

production de logement, la croissance de population serait respectivement plus lente ou plus rapide.  

 

Cette offre doit °tre aussi suffisante pour y int®grer la production de lôoffre sociale dans une logique ®quilibr®e et de mixité, en particulier lôoffre pour les 

m®nages modestes et tr¯s modestes. Elle sôarticule ainsi avec une approche qualitative du logement (type, taille, accessibilité, etc.) visant à faciliter les 

parcours résidentiels des ménages, selon leurs profils et les différents stades de la vie.  

 

Å Soutenir  une dynamique sociale et économique dans les différents bassins de vie . Cette dynamique est essentielle pour maintenir lô®chelle de 

proximit® et une ruralit® vivante et lôensemble des fonctions quôelle apporte : agriculture, tourisme, artisanat de proximité, valorisation du patrimoine ancien 

et culturel, etc. 

 

Å Poursuivre un mode de dôam®nagement du territoire fortement structur® ¨ travers ses armatures urbaines et économique s qui permettent 

dôorganiser lôintensification r®sidentielle et ®conomique sur des polarit®s, dôirriguer le territoire en services, et dôoptimiser lôusage du foncier dans une logique 

de sobriété foncière. A lô®chelle du territoire, le SCoT se fixe un objectif ambitieux de r®alisation dôau moins 42 % de la production totale de logements au 

sein du tissu urbain existant. 

Ainsi, la concr®tisation de ces perspectives d®mographiques d®pendra notamment de la consolidation de lôattractivit® du territoire auprès des actifs, des jeunes 

et des familles, ainsi que de sa capacit® ¨ mettre en îuvre lôintensification r®sidentielle au sein des enveloppes urbaines existantes, au côté de lôoffre nouvelle 

en extension.   
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Objectifs de création de nouveaux logements du SCoT à horizon 20 ans (2025-2045) 

A leur niveau, les documents dôurbanisme locaux organiseront leur programmation de nouveaux logements permettant dôatteindre les objectifs du SCoT selon 

la répartition par bassin de vie de son armature urbaine (secteurs géographiques) suivante :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Å Les objectifs de populations et logements d®termin®s dans les documents dôurbanisme locaux doivent permettre la mise en îuvre du rôle des différentes 

communes du territoire explicit® dans lôarmature urbaine du DOO.  

Å Les objectifs de création de logements du SCoT sont à horizon 20 ans et les moyennes par an sont lissées sur lôensemble de la période.  

- Les documents dôurbanisme locaux (dont les Programmes Locaux de lôHabitat lorsquôils existent) les préciseront à leur niveau et en tenant compte de 

leur propre échéancier de programmation. Le rythme de production pourra varier dans le temps afin de mieux répondre aux besoins et enjeux identifiés 

localement. 

- Ces objectifs pourront être dépassés dans le conditions suivantes : 

o Ce dépassement doit être justifié et garantir le respect des plafonds de consommation dôespace et dôartificialisation fix®s par le SCoT, y compris 
les seuils définis par périodes décennales.  

o Et ce dépassement doit contribuer au renforcement des polarités de lôarmature urbaine du SCoT. En outre, il ne devra pas remettre en cause les 
grands équilibres portés par cette armature à horizon de 20 ans.   
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2.2 Développer une offre de logements diversifiée et de qualité, attractive, en faveur des actifs, des jeunes, des familles et 
du «  bien vieillir  » dans le territoire  

 

2.2.1 Favoriser lôam®lioration de lôhabitat et lôoptimisation de lôusage du parc de logement 

 

P34  

Pour la mise en îuvre des objectifs sectoriels d®clin®s ci-après  dôam®lioration du parc de logements (adaptation du logement, précarité énergétique, 

habitat indigneé) et de remise en services de logements vacants de longue dur®e :  

Å Les collectivit®s sôappuieront sur les diff®rents leviers disponibles adapt®s ¨ leurs territoires et enjeux locaux en mati¯re de programmes dôactions 

pré-op®rationnels et de dispositifs dôaides ou dôaccompagnement de propri®taires bailleurs ou occupants : Programme Locaux de lôHabitat, Pacte Territorial 

France R®novô - PIG, OPAH et OPAH-RU, dispositifs dôaides Anah, conventionnement social « acquisition-amélioration » de propriétaires bailleurs, etc.  

Å Le parti dôurbanisme et les PLU(I) des communes favoriseront  : 

- Les adaptations bâtimentaires nécessaires à la rénovation du bâti (isolation thermique, confort et habitabilité du logement, éclairage, modes 

constructifs bioclimatiques, etc.) et lôinstallation de dispositifs dô®nergies renouvelables, à travers notamment des r¯gles dôurbanisme facilitatrices ; 

- Les op®rations de requalification dô´lots bâtis (ou parties dô´lots) et ensembles immobiliers dégradés ; 

- Les changements de destination vers un autre usage que le logement lorsque le b©ti ne peut r®pondre aux exigences de confort et dôhabitabilit®, et/ou 

lorsquôil sôagit par exemple de favoriser une mixité dôusages dans le bâtiment (commerces, services, artisanat urbain, etc.) notamment dans une 

logique de revitalisation des centres urbains. 

La mise en îuvre des objectifs ci-avant veillera à la bonne insertion paysagère des projets et au respect des enjeux architecturaux et patrimoniaux locaux.  

 

Les objectifs sectoriels  : 

Å Renforcer la lutte contre la précarité énergétique , et poursuivre lôam®lioration de lôhabitat et son adaptation au changement climatique. Dans ce cadre, 

il conviendra notamment :  

- De prendre en compte les enjeux parfois cumul®s au sein dôun même logement ou ensemble immobilier :  

o Rénovation thermique, habitat indigne, adaptation du logement pour les m®nages modestes et tr¯s modestes, vacance du logement, dôadaptation 
du logement de personnes âgées, notamment en situation de précarité, etc. ; 

- Dôarticuler les politiques de r®novation thermique avec les d®marches de revitalisation des centres-villes, notamment en lien avec lôoffre commerciale 

;  
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- De soutenir les dispositifs dôaccompagnement de type ç Maison de lôHabitat è, ¨ lôimage de celui existant ¨ la CABB, jouant un rôle de guichet unique 

pour lôaide ¨ la r®novation du parc priv® ; 

- De favoriser lôaccompagnement ¨ lôauto-rénovation, via par exemple des actions de sensibilisation, de conseil, de formation. 

 

Å Poursuivre la lutte contre la vacance structurelle  de longue durée . 

A horizon 2045, le territoire du SCoT se fixe lôobjectif de remettre en service au moins 18 logements vacants (structurels) par an (contre une hausse de 

+35 unités/an sur 2014-2020 et une stagnation sur 2016-2022), permettant de tendre vers un abaissement du taux de vacance autour de 8 % ¨ lô®chelle 

du territoire, contre 10% en 2020 (selon les chiffres de lôInsee-RGP).  

Les collectivités et leurs documents locaux dôurbanisme viseront lôatteinte de cet objectif, et rechercheront son d®passement si elles le peuvent, en tenant 

compte des situations différenciées au niveau local : 

- Poursuivre et rationnaliser la connaissance du parc vacant structurel dégradé au niveau le plus local, afin dôidentifier les situations concr¯tes de 

vacance, dôen qualifier lô®tat r®el et dô®valuer les potentiels de remise sur le march®. Une attention particulière sera portée aux secteurs de centres 

urbains, dont leurs cîurs marchands et leurs centres bourgs.  

- Encourager / favoriser, les actions de communication auprès des propriétaires de logements et dôaccompagnements disponibles pour la sortie de 

vacance du logement ; 

- En fonction des enjeux locaux et des capacités des collectivités : 

o Favoriser lôarticulation entre la politique locale de r®novation du b©ti et celle de r®sorption de la vacance, notamment lorsquôelle est adaptée et 
faisable pour permettre la remise de logements sur le marché locatif ; 

o Le cas ®ch®ant, ®tudier la faisabilit® dôune strat®gie dôaction fonci¯re sur des biens vacants sans maîtres. 

 

Å Accompagner  la lutte contre lôhabitat indigne ou non décent . Dans ce cadre, il conviendra notamment :  

- De favoriser, voire consolider, des partenariats opérationnels avec les acteurs institutionnels, techniques et sociaux du territoire. 

- De permettre lôam®lioration de la connaissance des situations locales dôhabitat indigne ; 

- De favoriser la pr®vention et lôaccompagnement des m®nages, par exemple :  

o Au sein de la CABB, des soutiens financiers pour la réhabilitation de logements indignes ou dégradés sont disponibles, en complément des aides 
de lôANAH dans le cadre du Pacte Territorial ç Territoire Ouest Corrèze ». 

o La plateforme "histologe" pour lutter contre l'habitat indigne (DDT 19) qui permet de signaler les logements dégradés et de suivre les dossiers de 
prise en charge. 

R 

LƴŎƛǘŜǊ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŀǘŞǊƛŀǳȄ ōƛƻǎƻǳǊŎŞǎ ƻǳ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛŦǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘΦ   
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2.2.2 Organiser une diversification des  formes et des typologies de logements  adaptée s aux évolutions sociales et des modes de vie  

 

P35  

Les collectivités et leur PLU(I) et PLH (lorsquôils existent) devront mettre en îuvre une politique de diversification de lôoffre en logements (en taille, gamme et 

typologie - collectif, semi-collectif, maisons groupées, maison non accolées), dans le but de faciliter les parcours résidentiels des différents ménages aux 

différents stades de la vie (jeunes, séniors, actifs, familles, personnes modestes, personnes seules, familles recomposées ou monoparentales, étudiant, 

travailleurs saisonniers, etc.).  

La d®clinaison de cette diversification favorisera une approche concert®e et coh®rente ¨ lô®chelle des intercommunalit®s et des bassins de vie du SCoT. Elle 

sera adaptée et affinée au niveau local au regard des besoins et contextes locaux (localisation, marché), tout en veillant à : 

Å Favoriser les logements de taille moyenne (exemple T3/T4) et éviter une production exclusivement tournée sur les grands logements (T5 et plus). 

Å Développer aussi une offre de logements de petite et moyenne taille  en particulier au sein du pôle urbain de Brive, et la favoriser par ailleurs dans les 

autres p¹les de lôarmature urbaine du SCoT, afin dôadapter le parc au vieillissement de la population et de faciliter lôacc¯s au logement des jeunes  

Å Poursuivre lôadaptation du logement pour les personnes ©g®es et apporter une réponse aux besoins en logements plus petits pour les ainés, 

notamment à travers une production en réhabilitation et/ou aidée pour limiter la cherté du logement. 

Å Veiller à maintenir une offre attractive de grands logements , en particulier pour les familles en centre-urbain. 

Å Prendre en compte les besoins pour les publics spécifiques  :  

- Personnes en situation de handicap ou en perte dôautonomie, 

- Gens du voyage (en cohérence avec le Schéma Départemental des Gens du Voyage ï aire de grand passage, etc.),  

- Saisonniers, alternants, apprentis. 

Å Favoriser la diversification des formes de logements dans le parc privé , mais aussi dans le parc social (diversification sous forme de maisons 

group®es, dôhabitat interm®diaire, petit collectif, etc.) 
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2.2.3 Organiser le d®veloppement de lôoffre en logement social 

Le d®veloppement de lôoffre sociale participe, dôune part, de la diversification de lôoffre globale de logement (côest-à-dire offre privée et offre sociale), au côté de 

la diversification de la forme et de la typologie des logements. Dôautre part, elle vise ¨ am®liorer lôacc¯s au logement et le parcours r®sidentiel des m®nages, en 

particulier pour les ménages modestes et très modestes, les actifs et les jeunes, notamment en début de parcours résidentiel, et des ménages plus âgés. 

Définition. Logement social : on entend par cela le logement social selon la d®finition en vigueur ¨ la date dôarr°t du SCoT (Locatif social : PLAI, PLUS, PLSé 

et lôaccession sociale : PSLA, Baux R®els Solidairesé), et future si celle-ci évoluait. 

 
 
Favoriser une implantation ®quilibr®e et solidaire de lôoffre de logements sociaux 

 

P36  

Å Privil®gier son implantation ¨ proximit® des centralit®s dot®es en services et/ou favorisant la proximit® au lieu dôemploi selon les profils de 

ménages à accueillir. Toutefois, la proximit® et lô®quilibre de lôoffre sôorganise ®galement ¨ travers une approche solidaire entre les communes  : 

- Permettre et organiser le d®veloppement dôune offre sociale dans des bourgs et des villages en milieu rural, même peu ou pas doté en services, afin 

de répondre à des besoins locaux identifiés ;  

- Plus spécifiquement au sein du pôle urbain de Brive, lôobjectif est de favoriser une meilleure distribution de lôoffre de logements sociaux afin dôéviter 

la surconcentration de cette offre dans le centre-ville et les quartiers déjà bien pourvus, et de mieux répondre aux situations locales. 

 
 
Diversifier lôoffre en logements sociaux 

 

P37  

Å Promouvoir les projets de logements intergénérationnels  (personnes âgées, jeunes) pour accompagner le vieillissement de la population et favoriser 

lôaccueil de jeunes. 

Å Prendre en compte les besoins et les opportunit®s de d®veloppement de lôoffre pour les ®tudiants en particulier dans le pôle aggloméré de Brive. 

Å Veiller tout particulièrement à répondre aux besoins des ménages modestes et très modestes  avec des loyers à bas coûts et des tailles de logement 

adaptées à la demande.  

- Dans la CABB : Renforcer lôoffre de logements de petite et de moyenne tailles, pour soutenir une diversité prenant en compte les modes de vie et la 

baisse tendancielle du nombre de personnes par ménage dans la population. 

- Dans le Midi Corrézien :  Favoriser le d®veloppement dôune offre de logements de taille moyenne, voire de petite taille, correspondant à des besoins 

locaux et des réponses à des situations sociales (ménages modestes décohabitants, jeunes, etc.). 
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Promouvoir une offre en accession sociale adaptée au territoire  

 

P38  

Å Favoriser le d®veloppement de lôoffre dôaccession sociale (PSLA) pour faciliter le d®but de parcours des primo-accédants  (lorsque cette offre est 

pertinente avec les attentes et nôentre pas en concurrence avec lôoffre libre), en particulier dans la CABB o½ lôaccession permet des parcours résidentiels 

ascendants et contribue à la fluidité du parc social global.  

- Pour autant, ce développement sera étudié au niveau local et favorisé en fonction des besoins de diversité et des objectifs de mixité définis par les 

communes et des conditions de faisabilité / marché. 

R 

9ȄǇƭƻǊŜǊ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ Ŝǘ ƭŜǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭǎ Řǳ .ŀƛƭ wŞŜƭ {ƻƭƛŘŀƛǊŜ Ŝƴ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ƻǴ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊ Ŝǎǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǘŜƴŘǳΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ dans une logique de logement social pérenne.  

 
 
 

Les objectifs de production des logements sociaux, spécifiques à la CABB  

 

P39  

Dans le cadre de son Programme Local de lôHabitat 2025-2031 (PLH), la CABB structure la production de logements sociaux. Les documents dôurbanisme 

locaux concernés mettront en îuvre cette production. Les objectifs de production détaillés sont exprimés au tableau ci-dessous. 

Les objectifs de production du PLH 2025 -2031 de la CABB  
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Pour les périodes et PLH suivants sur 2031-2044, dans les communes SRU : Allassac, Brive-la-Gaillarde, Malemort, Objat, Saint-Pantaléon-de-Larche et 

Ussac : 

Å Les objectifs chiffr®s de production de logement sociaux seront d®finis en concertation avec lô£tat et les acteurs concern®s.  

- Ils sôappuieront sur la programmation de logement total (social et non social) du SCoT ; 

- Ils prendront en compte le bilan du PLH 2025-2031, lô®tat de la demande, le contexte immobilier et l®gislatif, ainsi que les conditions de faisabilit® de 

production au regard des capacit®s dôurbanisation et de densification du tissu urbain. 

Å La programmation de logements sociaux devra inscrire ces communes dans une trajectoire soutenable tendant vers les objectifs légaux (20%) puis le 

maintien de ce taux dans la dur®e, sous r®serve des exemptions autoris®es et du respect dô®ventuels Contrats de Mixit® Sociale.  

- Les communes en situation de rattrapage « Malemort, Saint-Pantaléon-de-Larche et Ussac » sont particulièrement concernées.  

En outre, lorsquôune commune a atteint un taux de logements sociaux de 20%, sa production de nouveaux logements devra contribuer à maintenir ce taux 

dans le long terme. 

 

R 

! ǘƛǘǊŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Υ Inventaire 2023 des logements sociaux existants dans les communes SRU de la CABB ς Source PLH de la CABB 
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2.3 Promouvoir un urbanisme limitant lôartificialisation des sols, propice ¨ la sant® et valorisant la qualit® du cadre de vie 
local  

 

2.3.1 Mobiliser en priorit® la capacit® dôaccueil au sein de lôenveloppe urbaine existante 

 

P40  

Les documents dôurbanisme locaux doivent mobiliser prioritairement les 

capacit®s dôaccueil disponibles au sein de lôenveloppe urbaine (renouvellement 

urbain, mutations de bâtis, mobilisation de dents-creuses, reconversion de 

friches, réduction de la vacance, etc.).  

 

Sur 2025-2045, lôobjectif du SCoT est de r®aliser au moins 42 % de la cr®ation 

de nouveaux logements au sein de lôenveloppe urbaine existante, ¨ lô®chelle du 

Sud Corrèze : soit environ 4 000 logements sur les 82 communes du SCoT en 

20 ans. Le tableau ci-contre fait figurer cet objectif ainsi que sa répartition 

indicative par bassin de vie du territoire afin dôen faciliter la mise en îuvre. 

 

Cet objectif est une moyenne à horizon 20 ans que les collectivités, ensemble, 

sont amen®es ¨ d®passer lorsquôelles le peuvent. 

 

 

 

 

Å A leur niveau, les PLU(I) devront identifier précisément au sein de leur tissu urbain les capacités effectivement mobilisables sur la période de leur 

programmation, au travers notamment de : la densification, du renouvellement urbain, de la mutation de bâtis, de la mobilisation de dents-creuses, de la 

reconversion de friches urbaines. 

- Ils veilleront dans ce cadre à prendre en compte les besoins de maintien de respiration au sein du tissu urbain liés à la gestion de la nature en ville, 

des risques, des abords des cours dôeau, des eaux pluviales ainsi que de la fonctionnalit® des espaces urbanis®s riverains (accessibilité, etc.). 

Les objectifs minimum de logements ¨ cr®er dans lôenveloppe urbaine 
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Å Si nécessaire, ils prévoiront un dispositif réglementaire sur les disponibilités foncières (et/ou immobilières) stratégiques à remobiliser en milieu urbain, afin 

de préserver de bonnes conditions de faisabilité pour des op®rations dôam®nagement et/ou programmes immobiliers. Lôobjectif est dôanticiper les contraintes 

pouvant compromettre la faisabilité de projets sur des fonciers stratégiques du tissu urbain existant. 

 

2.3.2 Promouvoir un cadre urbain attractif et une densité adaptée conjuguant diversité morphologique, sobriété foncière et spécific ités locales  

 

Les objectifs chiffrés de densité résidentielle des projets en extension  

 

P41  

Å Les documents dôurbanisme locaux pr®voient les conditions dôurbanisation nouvelle permettant dôatteindre ou de d®passer les objectifs 

suivants de densité moyenne , ¨ lô®chelle lôensemble des secteurs de la commune concern®s par des op®rations dôam®nagement et dôOAP résidentielle 

en extension. Ces objectifs de densit®s moyennes sont d®clin®s selon les p¹les et communes rurales de lôarmature urbaine du SCoT. Ils expriment des 

densités « brutes » incluant les voiries, réseaux divers et équipements de proximité n®cessaires ¨ lôop®ration.  

Les objectifs de densit® moyenne ¨ lô®chelle de lôensemble des op®rations dôam®nagement et dôOAP r®sidentielle en extension, de la commune  

tƾƭŜǎ Ŝǘ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǊǳǊŀƭŜǎ ŘŜ ƭΩŀǊƳŀǘǳǊŜ 
urbaine du SCoT 

Densités moyennes en logements ǇŀǊ ƘŜŎǘŀǊŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩh!t ǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭƭŜ 

en extension 

Pôle principal 30 

Pôles de proximité 18 

Pôles d'équilibre 14 

15 dans le bassin de vie élargi de Brive et le bassin de vie Nord-Ouest 
20  dans le pôle urbain de Brive  

Pôles relais 13 

14  dans le bassin de vie élargi de Brive  

Autres communes (communes rurales) 12 

 

Å Pour la mise en îuvre de ces objectifs, les documents dôurbanisme locaux affineront, à leur échelle, les niveaux de densité de chaque opération 

dôam®nagement (pouvant varier dôune op®ration ¨ lôautre), tout en sôappuyant sur lôapplication de la prescription suivante P42. 

 

  
Accusé de réception en préfecture
019-251900197-20250925-2025-9-2-AU
Date de télétransmission : 09/10/2025
Date de réception préfecture : 09/10/2025



 

 
SCoT Sud Corrèze ï Document dôOrientation et dôObjectifs 60 

Organiser qualitativement  la densification  et les compositions urbaines pour mieux valoriser le cadre de vie et intégrer les projets  

 

Lôobjectif est de concevoir des projets optimisant lôusage du foncier disponible qui offrent un cadre urbain agréable à vivre, bien ancré dans leur contexte local, 

à travers leur insertion paysagère et la diversit® morphologique, tout en int®grant des principes favorables ¨ la sant® et ¨ lôadaptation au changement climatique. 

 

P42  

Å Renforcer, privilégier et optimiser la densité en centre -ville et centre -bourg en mobilisant les dents creuses disponibles. 

Å Organiser et g®rer lô®l®vation de la densit® b©tie en prenant en compte le contexte local du tissu urbain (nature en ville, limitation de 

lôimperm®abilisation des sols, gestion naturelle des eaux de pluies, capacit®s du r®seau viaire, tissu urbain ancien traditionnel, etc.).  

- Sur les disponibilités foncières et tissus bâtis adjacents aux secteurs les plus denses de centres urbains, promouvoir des formes urbaines plus denses 

en lien avec ces secteurs.  

Å Intégrer les besoins de maintien ou de création de respirations au sein du tissu urbain existant ou nouveau en extension  : espace végétalisé, 

arbres remarquables, ´lot de fraicheur, changement du rythme dôimplantation / alignement du b©ti pour souligner une perspective visuelle ou organiser un 

dégagement mettant en valeur un élément du patrimoine, etc. 

Å Assurer un usage fonctionnel et agréable des logements et des espaces extérieurs au sein des projets  : jardins privatifs ou partagés, orientation du 

bâti par rapport au soleil et au vent, etc. ; 

Å Pr®server lôintimit® des espaces privatifs, en sôappuyant notamment sur les compositions architecturales, des ruptures dôimplantation du b©ti, la 

végétalisation dôespaces libres de construction, etc. 

Å Organiser  / moduler les hauteurs de constructions, les rythme s dôimplantation et alignements bâtis, les plantations et la configuration de la 

voirie  afin : 

- dô®viter la monotonie du paysage urbain ; 

- dôorganiser les transitions harmonieuses et greffes urbaines et paysagères entre le tissu existant et le projet dôurbanisation, tout particulièrement sur 

les secteurs en continuité de centres anciens ; 

- de mieux intégrer le nouvel espace résidentiel à la silhouette urbaine de la ville, du bourg ou du village, en particulier lorsque le projet est localisé en 

lisière urbaine, dans les secteurs à forte pente, en situation de point haut, en entrée de ville.  

Å Favoriser la diversité des formes urbaines et de s logements  : maisons non accolées, maisons accolées, habitat groupé et intermédiaire, petit collectif, 

etc.  
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2.3.3 Mettre en valeur lôidentit® distinctive du Sud Corrèze  et la richesse dôun patrimoine vivant  

 

 
Continuer de reconnaitre et de mettre en valeur le patrimoine  tout en int®grant lôenjeu des usages afin de le maintenir vivant 

 

P43  

Å Prendre en compte dans le parti dôuranisme des communes et assurer les conditions permettant de mettre en valeur : 

- Le patrimoine bâti et architectural remarquable , notamment : monumental, historique, relevant de bâtis singuliers - châteaux, églises, hôtel de la 

renaissance, tour médiévale, etc. 

o Veiller toutefois ¨ prendre en compte les enjeux de maintien ou de retour dôun usage ¨ m°me dôassurer sa sauvegarde.  

o Assurer un traitement soigné et qualitatif de lôespace public situé directement au contact de ce patrimoine afin de souligner ou mettre en scène sa 
présence. 

 

- Le patrimoine relevant de lôarchitecture et du b©ti vernaculaire, et dô®l®ments du patrimoine reconnus localement comme marqueurs de 

lôidentit®, rurale ou urbaine (maison ancienne en pierre, murets, édicules, etc.).  

o Veiller toutefois à intégrer les enjeux de rénovation de ce bâti ou de son adaptation aux usages actuels (confort, habitabilité, etc.) dans le cadre 
dôune harmonie dôensemble, afin dôen pr®server la pr®sence et lôusage dans le cadre de vie contemporain. 

o Respecter les normes en vigueur de protection du patrimoine : monuments historiques, Sites Patrimoniaux Remarquables, etc. 

 

- Des fenêtres ou perspectives visuelles dôint®r°t local mettant en scène des éléments  patrimoniaux  à valoriser  (en contexte urbain ou dôentr®e 

de ville). 

 

Å Favoriser  et gérer le changement de destination du bâti ancien  situé en zones agricoles ou naturelles, afin de maintenir ou retrouver un usage actif, 

participant notamment à la lutte contre la vacance actuelle ou à venir. Ce changement de destination ne devra pas porter atteinte à la vocation agricole ou 

paysagère du site concerné, dans le respect du Code de lôurbanisme. 
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Valoriser lôarchitecture dans les projets   

 

P44  

Å Favoriser la diversit® et lôinnovation architecturale et rechercher une harmonie visuelle des b©tis nouveaux au sein de leur site dôinscription 

(trame urbaine historique, en situation de lisière urbaine, perspective monumentale, etc.), au travers dô®l®ments communs  ̈privilégier : couleurs, matériaux, 

gabarit du bâti, éléments de modénatures, etc.  

Sans figer lôarchitecture ni exclure les partis architecturaux contemporains, il sôagit dô®viter la banalisation et dôenrichir le vocabulaire architectural en 

sôappuyant ou r®interpr®tant des caract®ristiques de lôarchitecture locale, autour de quelques ®l®ments distinctifs. 

 

R 

LƭƭǳǎǘǊŀǘƛƻƴ Ł ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜ : Palette de pierres (et de teintes) caractéristiques du bâti ancien traditionnel en Sud Corrèze (source : PAC ς DDT 19) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

  

1 Arsoises de Travassac, 

2 Brasier du Bassin de Brive et dôObjat, 

3 Grès rouge de Collonges et de 

Meyssac, 

4 Grès blond, avec des nuances allant 

du rose au gris, parfois ponctué de 

quelques incrustations de calcaire 

blond ou blanc, de Beaulieu-sur-

Dordogne. 
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2.3.4 Limiter  la consommation dôespace résidentiel  en extension  en cohérence avec le projet territorial  et sa trajectoire de sobriété foncière  

 

P45  

Å Les documents dôurbanisme locaux prendront les mesures et dispositions r®glementaires adaptées pour respecter en compatibilité les 

limitations de surface des nouvelles urbanisation s résidentielle s en extension  exprimées au tableau ci-contre, sur 2025-2045. Ces surfaces sont 

d®clin®es selon lôarmature urbaine du SCoT.  

- Les indicateurs de densit® exprim®s dans ce tableau sont des moyennes ¨ lô®chelle des bassins de vie et des niveaux de lôarmature urbaine. Ils servent 

dôindicateurs non prescriptifs à cette échelle, et ne sont pas conçus pour traduire des densités morphologiques dans les programmes des opérations 

dôam®nagement. Pour la mise en îuvre de ces derni¯res densit®s morphologiques, il convient de se reporter ¨ lôobjectif du DOO intitulé « 2.3.2 

Promouvoir un cadre urbain attractif et une densité adaptée conjuguant diversité morphologique, sobriété foncière et spécificités locales ». 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

  

Les objectifs de limitation des  surfaces des nouvelles urbanisations résidentielles en extension, sur 2025-2045 
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2.4 Une politique commerciale qui valorise la proximit® et vise la maitrise et lô®volution qualitative des espaces 
commerciaux périphériques  

 

Le commerce participe des aménités au cadre de vie des populations et de lôattractivit® des centres urbains quôil sôagit de promouvoir. Les objectifs portés par 

le SCoT et de son armature commerciale sont :  

¶ De favoriser les concentrations et diversités commerciales sur des centralités renforcées ; 

¶ Dôirriguer commercialement les différents bassins de vie du SCoT de manières équilibrée et maitrisée, dont les bassins de vie ruraux en intégrant leurs 

spécificités, au-del¨ de lôespace central du SCoT qui détient une offre déjà bien étoffée et concentre lôoffre commerciale majeure (Pôle urbain de Brive). 

Par cette irrigation de lôoffre commerciale, dont le dont le niveau est maitrisé, il sôagit de ne pas d®stabiliser lôoffre mais, au contraire, dôaccroitre la 

proximité et dô®largir les dynamiques commerciales propices aux espaces dôhypercentre.  

¶ De limiter des déplacements contraints en particulier pour les besoins dôachats quotidiens et hebdomadaires, tout en favorisant une diversit® 

commerciale accessible au niveau local. 

 

Dans un contexte de sobri®t® fonci¯re et dô®volution de lôappareil commercial et des modes de consommation auquel il sôagit de répondre, ces objectifs amènent 

: 

¶ A d®velopper les conditions de dynamisation et de lôenrichissement prioritaire de lôoffre commerce en centre-ville ;  

¶ A maitriser le commerce de périphérie, tout en étant attentif aux besoins dans le temps dôadaptation du commerce périphérique (face aux mutations 

des modes et comportements dôachats) et à la qualité des espaces commerciaux, sur les plans urbains et environnementaux (transition énergétique, 

etc.). 

 
 

Présentation des volets commerces du SCoT et Définitions. 

Le présent chapitre 2.4 développe la politique commerciale du SCoT et détermine les implantations préférentielles du commerce et les objectifs pour favoriser 

le commerce de centre-ville.  

 

Ce chapitre est ¨ mettre en relation avec le chapitre 2.5 du DOO qui constitue le Document dôAm®nagement Artisanal, Commercial et Logistique (DAACL) du 

SCoT et son atlas cartographique consultable dans la partie 4 du document du SCoT.  

¶ Ce chapitre 2.5 d®termine les conditions dôimplantation des ®quipements commerciaux qui, en raison de leur importance, sont susceptibles dôavoir un 

impact significatif sur lôam®nagement du territoire du SCoT, le commerce de centre-ville et le développement durable.  
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¶ Pour le territoire du SCoT Sud Corr¯ze, sont consid®r®s comme susceptibles dôavoir un impact significatif sur lôam®nagement du territoire, le commerce 

de centre- ville et le d®veloppement durable : Lôextension ou la cr®ation (dont la cr®ation par changement de destination) de commerce, ou si côest le 

cas dôensembles commerciaux, dôune surface de vente sup®rieure ¨ 1 000 m2. 

¶ Dans ce cadre, le DAACL identifie les centralit®s et les secteurs dôimplantation p®riph®rique qui sont les lieux pr®f®rentiels dôaccueil de ce commerce 

dôimportance et leur attribue des conditions suppl®mentaires dôimplantation. Il définit aussi des objectifs prescriptifs en matière de drives et de logistique 

commerciale, conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 

 

Rappels et Définitions. 

¶ Les autorisations dôexploitation commerciale sôappliquent aux commerces ou ensembles commerciaux mentionn®s ¨ lôarticle L.752-1 du Code de 

commerce.  

¶ Les commerces vis®s par le pr®sent chapitre 2.4 et le chapitre 2.5 (DAACL) sont ceux relevant du champ dôapplication des articles L.752-1 et suivants 

du Code de commerce. Sont notamment exclus du p®rim¯tre dôapplication : le commerce inter-entreprises, les concessions automobiles ou motos, les 

pharmacies, les restaurants, les garages, les stations-service, les hôtels, les cafétérias, etc. 

¶ Il est rappelé que l'autorisation d'exploitation commerciale ne peut être délivrée pour une implantation ou une extension qui engendrerait une 

artificialisation des sols, sauf dans les cas notamment pr®vus ¨ lôarticle L.752-6 du Code du commerce. 

¶ D®finition utilis®e par les 2.4 et 2.5 (DAACL) concernant les typologies de commerces selon les fr®quences dôachat : 
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2.4.1 Affirmer des localisations pr®f®rentielles du commerce en faveur du dynamisme des centralit®s et dôune irrigation ®quilibr®e des bassins de 
vie valorisant la proximité  

 
Créer les conditions favorables au développement prioritaire et au dynamisme du commerce des centres -villes  

 
P46  

Å Implanter les commerces en priorité dans ou à proximité immédiate des centres des villes,  bourgs, villages et de quartiers, mais au sein de 

lôenveloppe urbaine.  

- Pour les centralit®s identifi®es au DAACL, les documents dôurbanisme locaux d®clineront localement les conditions dôimplantation du commerce 

dôimportance qui sont pr®vues au chapitre 2.5 du DOO.  

 

Å Favoriser  les  implantations de commerces renforçant la diversité commerciale des centres villes  et développant  des continuités marchandes 

cohérentes  ¨ lô®gard notamment de linéaires commerciaux et de services à la personne avoisinants. Dans ce sens, il sôagira notamment de : 

- Favoriser la mixit® des fonctions ¨ lô®chelle du b©ti int®grant du commerce dans les secteurs et linéaires commerciaux des centralités qui sôy pr°tent ; 

- Le cas échéant, protéger les linéaires commerciaux fragilisés, et faciliter la mise en îuvre de projets de regroupements commerciaux et/ou lôadaptation 

de locaux ¨ lôusage commercial.  

 

Å Interdire les nouvelles implantations de commerces  en diffus ou isolés le long des axes routiers de transit dont lôobjectif est le captage de flux routiers 

pour une offre de grande distribution banalisée en entrée de villes, bourgs et villages, en dehors des centralités et SIP identifiés dans le DAACL, et des 

centralités identifiées par les PLU (pour les communes non visées par le DAACL) ; 

- à lôexception des projets de r®am®nagement de lôexistant visant ¨ une meilleure gestion des flux et de la qualit® fonctionnelle et/ou paysagère des 

abords, et ne permettant que des extensions limitées et strictement encadrées. 

 

Å Admettre ponctuellement lôimplantation de commerces en dehors des localisations pr®f®rentielles définies par le SCoT est envisageable :  

- Au sein de parcs dôactivit®s, afin de répondre aux seuls besoins des salariés et entreprises ; 

- Pour accompagner un équipement ou un site touristique.  

Toutefois, lôimplantation doit sôinscrire dans le cadre dôune offre circonscrite au sein dôun secteur de taille limit®e, et ne doit pas relever du champ de 

lôautorisation dôexploitation commerciale. 
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Å Dans tous les  cas, le gabarit du commerce et les flux quôil g®n¯re doivent °tre compatibles avec le fonctionnement et ¨ la morphologie de lôespace urbain 

qui le reçoit. 

Organiser les localisations préférentielles du commerce en faveur des centralités  et en coh®rence avec lôarmature commerciale du SCoT (pour 
soutenir une couverture commerciale équilibrée du territoire ) 

 

Lôarmature commerciale du SCoT sôorganise en 6 niveaux différenciés des centralités commerciales (en lien avec les caractéristiques propres au territoire et à 

ses objectifs en matière de commerce) :  

-  Les pôles majeurs et structurant principaux 

-  Les pôles secondaires 

-  Les pôles structurant des bassins de vie 

-  P¹les dôaccompagnement des bassins de vie  

-  P¹les dôirrigation de proximit® 

-  Les communes dôhyper-proximité (côest-à-dire les autres communes du SCoT) 

 

Lôarmature commerciale est explicitée ci-après. 

 

 

Rappel : Les commerces dôune surface de vente sup®rieure ¨ 1000m2 ont vocation ¨ sôimplanter au sein des centralit®s (en priorit®) et au sein des secteurs 

dôimplantation p®riph®rique identifi®s au DAACL. 
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Lôarmature des centralit®s commerciales du SCoT 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Carte donnant une vision synthétique ï la localisation des centralités susceptibles 

dôaccueillir du commerce dôimportance sont identifi®es ¨ lôatlas cartographique du DAACL 
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Les Pôles majeurs et structurant principaux, les Pôles secondaires et les Pôles structurants des bassins de vie 

P47  

Å Les pôles majeurs et structurant principaux , correspondent aux centres-villes proposant la plus grande concentration et diversité de commerces en 

centralité du territoire, avec un rayonnement large de cette offre ¨ lô®chelle du SCoT, voire au-delà. Il sôagit de centralités privilégiées pour le renforcement 

de lôoffre commerciale sur toutes les fr®quences dôachat, en cohérence avec leur rôle de polarités majeures et structurantes du SCoT et leurs fonctions 

urbaines multiples (dont les mobilités). 

Å Les pôles secondaires , correspondent aux centres-villes détenant une offre commerciale étoffée et un rôle polarisant dans les bassins de vies, mais 

moindre que celles des polarités majeures dont la proximit® am¯ne ¨ des rapports de compl®mentarit®s, en particulier avec lôoffre que propose les pôles 

majeurs en équipements commerciaux de grand rayonnement, sp®cialis®s et/ou g®n®rant des flux les plus importants. Ils favorisent lôoffre commerciale 

pour toutes les fr®quences dôachats, tout en ®tant adapt® ¨ leur r¹le.  

Å Les pôles structurant des bassins de vie , correspondent aux centres-villes o½ lôoffre commerciale d®j¨ en place est à soutenir et développer. En relais 

des centralités majeures et secondaires, ils structurent à un niveau plus local lôirrigation commerciale des différents bassins de vie du Sud Corrèze 

contribuant ainsi ¨ faciliter lôacc¯s des habitants ¨ une diversité de services commerciaux. Ils sont identifiés comme privilégiés pour organiser un 

développement du commerce dans ce sens.  

- Les fr®quences dôachat quotidienne, hebdomadaire et occasionnelle-léger  sont ainsi privilégiées dans ces centralités. 

- Les fr®quences dôachat Occasionnelle-lourd et Exceptionnelle  ne sont pas considérées comme préférentielles pour de nouveaux commerces 

d'importance (> 1000 m2 de surface de vente). La taille des commerces r®pondant ¨ ces fr®quences dôachats est limit®e ¨ 300 m2 de surface de vente 

en création (dont changement de destination) ou en extension,  

o et sous r®serve dôune desserte routi¯re et dôune capacit® de stationnement adapt®es aux circulations motorisées générées par le projet commercial, 
sans compromettre une gestion pacifiée des flux dans le centre-ville et sur l'axe routier principal de desserte de l'équipement commercial projeté. 

Lôobjectif est de soutenir la diversit® et lô®quilibre de lôoffre commerciale ¨ lô®chelle du centre-ville et du bassin de vie dans le cadre dôune r®ponse 

locale, tout en veillant : 

o aux enjeux prioritaires de consolidation ou de dynamisation (en centre-ville) de lôoffre li®e aux achats quotidiens, hebdomadaires et Occasionnels-
léger ; 

o et à un fonctionnement urbain fluide et apaisé, notamment en matière de maitrise des flux routiers et de gestion du stationnement. 

Toutefois, lô®volution de commerces existants dont la surface de vente est sup®rieure ¨ 300m2 ¨ la date dôapprobation du SCoT pourra être admise 

dans les limites et conditions fix®es ¨ lôobjectif du DOO intitulé « 2.4.2 Maitriser lô®volution des commerces existants, en dehors des localisations 

préférentielles du SCoT ». 

 

Å Les PLU(i) d®clineront localement les conditions dôimplantation du commerce qui sont d®finies pour les centralit®s du DAACL. 
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Les P¹les dôaccompagnement des bassins de vie, les P¹les dôirrigation de proximit®, les communes dôHyper-proximité 

P48  

Å P¹les dôaccompagnement des bassins de vie (concernant les centres-villes des communes de Varetz et Saint-Pantaléon-de-Larche). Ils visent à la 

consolidation de leur offre commerciale de rayonnement local permettant dôassurer un maillage de proximit® au sein du p¹le urbain de Brive, en relais des 

centralités structurantes de ce pôle urbain et de lôoffre commerciale importante d®j¨ pr®sente dans les parcs commerciaux avoisinants, de Brive Ouest 

notamment. Ils sont identifiés comme privilégiés pour organiser un développement du commerce dans ce sens.  

- Dans ces centralit®s, sont ainsi privil®gi®es les fr®quences dôachat quotidienne, hebdomadaire et occasionnelle-léger  correspondant à une 

taille du commerce limitée à 1000 m2 de surface de vente, en création (dont changement de destination) ou en extension. 

- Les fr®quences dôachat Occasionnelle-lourd et Exceptionnelle cf. ci-après : Objectifs suppl®mentaires concernant les fr®quences dôachat 

Occasionnelle-lourd et Exceptionnelle. 

Å P¹les dôirrigation de proximit® (concernant les centres-villes des communes de Altillac, Collonges-la-Rouge, Beynat, Aubazine, Saint-Viance, Cosnac, 

Larche, Nespouls, Mansac, Sainte-Féréole, Ayen, Julliac, Chabrignac). Ils favorisent lôirrigation de proximit® au sein des bassins de vie dans le registre 

dôune offre de rayonnement local. 

- Dans ces centralit®s, sont ainsi privil®gi®es les fr®quences dôachat quotidienne, hebdomadaire et occasionnelle-léger  correspondant à une 

taille du commerce limitée à 500 m2 de surface de vente, en création (dont changement de destination) ou en extension. 

- Les fr®quences dôachat Occasionnelle-lourd et Exceptionnelle cf. ci-après : Objectifs suppl®mentaires concernant les fr®quences dôachat 

Occasionnelle-lourd et Exceptionnelle. 

 

Å Les communes dôhyper -proximité (concernant toutes les autres communes du SCoT que celles visées ci-avant).  

- Ces centralit®s nôont pas vocation ¨ accueillir des commerces de plus de 300 mĮ de surface de vente, quelle que soit la fr®quence dôachat, eu ®gard 

¨ leur r¹le dôirrigation commerciale dôhyper-proximité dans les bassins de vie. 

o Dans ces centralités, sont ainsi privilégiées les fr®quences dôachat quotidienne, tout en y favorisant les fr®quences dôachat hebdomadaire et 
occasionnelle-léger pour soutenir la diversité commerciale et un dynamisme du centre-ville permettant de mieux soutenir lôoffre quotidienne.  

o Les fr®quences dôachat Occasionnelle-lourd et Exceptionnelle cf. ci-après : Objectifs suppl®mentaires concernant les fr®quences dôachat 
Occasionnelle-lourd et Exceptionnelle. 
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Å Objectifs suppl®mentaires concernant les fr®quences dôachat Occasionnelle -lourd et Exceptionnelle  : 

- Les fr®quences dôachat Occasionnelle-lourd et Exceptionnelle  ne sont pas considérées comme préférentielles pour de nouveaux commerces 

d'importance (> 1000 m2 de surface de vente). La taille des commerces r®pondant ¨ ces fr®quences dôachats est limit®e ¨ 300 m2 de surface de vente 

en création (dont changement de destination) ou en extension,  

o et sous r®serve dôune desserte routi¯re et dôune capacit® de stationnement adapt®es aux circulations motorisées générées par le projet commercial, 
sans compromettre une gestion pacifiée des flux dans le centre-ville et sur l'axe routier principal de desserte de l'équipement commercial projeté. 

Lôobjectif est de soutenir la diversit® et lô®quilibre de lôoffre commerciale ¨ lô®chelle du centre-ville et du bassin de vie dans le cadre dôune r®ponse 

locale, tout en veillant : 

o aux enjeux prioritaires de consolidation ou de dynamisation (en centre-ville) de lôoffre li®e aux achats quotidiens, hebdomadaires et Occasionnels-
léger ; 

o et à un fonctionnement urbain fluide et apaisé, notamment en matière de maitrise des flux routiers et de gestion du stationnement. 

Toutefois, lô®volution de commerces existants dont la surface de vente est sup®rieure ¨ 300m2 ¨ la date dôapprobation du SCoT pourra être admise 

dans les limites et conditions fix®es ¨ lôobjectif du DOO intitulé « 2.4.2 Maitriser lô®volution des commerces existants, en dehors des localisations 

préférentielles du SCoT ». 

 

Å Objectifs suppl®mentaires concernant lô®volution de commerces existants ¨ la date dôapprobation du SCoT. 

- Lô®volution de commerces existants dont la surface de vente ¨ la date dôapprobation du SCoT est sup®rieure ¨ celles mentionnées à la présente 

prescription P.48 pourra °tre admise dans les limites et conditions fix®es ¨ lôobjectif du DOO intitulé « 2.4.2 Maitriser lô®volution des commerces 

existants, en dehors des localisations préférentielles du SCoT ». 

 
 
 
Maitriser le commerce de périphérie et favoriser  la qualité des espaces quôil utilise, en cohérence  avec la vitalité  des centres villes  et la gestion sobre 
du foncier   
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Å Les secteurs dôimplantation p®riph®rique (SIP) identifi®s au DAACL sont destin®s ¨ accueillir les commerces dont le dimensionnement est 

incompatible avec une intégration au sein des centralités  pour des raisons notamment de morphologie urbaine, de flux et/ou nuisances générés par 

ces commerces. 

Å Tout projet de cr®ation dô®quipement commercial au sein de secteurs dôimplantation p®riph®rique doit :  

- justifier quôil ne remet pas en cause les politiques de revitalisation, de dynamisation et de pr®servation du tissu commercial des centralités avoisinantes. 
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- viser une logique de compl®mentarit® avec lôoffre de proximit® existante dans les centralit®s les plus proches. 

- favoriser des typologies de commerces favorables à la diversité commerciale globale et en lien avec les caractéristiques des bassins de population et 

lôarmature commerciale du SCoT 

Å La mise en place dôitin®raires doux (piétons et/ou cyclables) sera favorisée entre les Secteurs dôImplantation Périphérique et les centralités situées à 

leur proximit®, lorsque cela est possible et que la configuration locale du r®seau viaire et des usages sôy pr°tent, en particulier au regard des enjeux de 

sécurités et de fonctionnement apaisé des différentes circulations. 

Å Pour les secteurs dôimplantation p®riph®rique identifi®s au DAACL du SCoT , les documents dôurbanisme locaux d®clineront localement les conditions 

dôimplantation du commerce dôimportance qui sont pr®vues au DAACL du SCoT. 

Lôobjectif au global est de stabiliser lôarmature des parcs commerciaux et dôaccompagner quelques ®volutions ponctuelles et limit®e dôespaces commerciaux 

ou mixtes existants. Il sôagit en effet : 

- Dôassurer lôirrigation ®quilibr®e du territoire dans un logique de proximité au bassin de vie/consommation,  

- Dôaccompagner lôadaptation de commerces aux ®volutions des modes dôachats et dans sa diversification,  

- En contexte de secteurs mixtes (marqués par des fonctions commerciales plus ou moins imbriquées avec des activités productives, et localement des 

espaces dôhabitat significatifs - Malemort), dôaccompagner les besoins dô®volutions du tissu de commerces existant et dôorienter la création de 

nouveaux commerces vers des gabarits et formats évitant les très grandes surfaces (5000 m2 de surface de vente et au-delà) et mieux adaptés au 

fonctionnement du tissu urbain.  

- De veiller aux possibilités de renouvellement et d'adaptation de grandes et moyennes surfaces commerciales existantes ou ayant cessé d'être 

exploitées afin d'éviter les friches commerciales et de favoriser la réutilisation de l'existant et dôespaces déjà artificialisés. 

- De limiter la consommation dôespace et lôartificialisation des sols tout en visant la pr®servation et le renforcement du dynamisme de lôoffre commerciale 

en centralités. 

Il sôagit aussi de : 

- favoriser lôam®lioration qualitative sur le plan urbain et sur le plan environnemental (transition énergétique, etc.) des espaces commerciaux existants ; 

- faciliter lôadaptation des commerces ¨ lô®volutions des modes de dôachat et des canaux de distribution. 
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2.4.2 Maitriser lô®volution des commerces existants, en dehors des localisations pr®f®rentielles du SCoT  

 

P50  

Lôextension dô®ventuels cas de commerces existants (¨ la date dôapprobation du pr®sent SCoT) en dehors des localisations préférentielles du SCoT est soumise 

à conditions. 

Cette extension* ne peut être admise que dans les limites fixées au tableau ci-dessous en fonction de la surface de vente existante du commerce. Les 

pourcentages dôextension des surfaces de vente admises sont compt®s par rapport ¨ la surface de vente existante du commerce ¨ la date dôapprobation du 

SCoT : 

Surface de vente existante en 
m2 

҈ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎǳǊŦŀŎŜ ŘŜ ǾŜƴǘŜ 

Inférieure à 1 000 m2 + 50%, sans excéder 1 300 m2 

Entre 1 000 m2 et 2 000 m2 + 30%, sans excéder 2 200 m2  

Supérieure à 2 000 m2 + 10% 

Sous réserve des limitation et modalités de la Loi Climat 

 

* Il est rappel® que lôextension dôun commerce fait lôobjet dôune autorisation dôexploitation commerciale lorsque la surface de vente du commerce, avant ou 

après extension, dépasse 1000m2. Ce seuil de 1000 m2 est abaissé à 300m2 si les communes le demandent (uniquement en cas dôartificialisation des sols 

pour les communes de plus de 20.000 habitants selon la loi Climat et Résilience).  
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Lôarmature des secteurs dôimplantation commerciale périphérique  du SCoT  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Carte donnant une vision synthétique ï la localisation des secteurs dôimplantation 

périphérique sont identifi®s ¨ lôatlas cartographique du DAACL 

Accusé de réception en préfecture
019-251900197-20250925-2025-9-2-AU
Date de télétransmission : 09/10/2025
Date de réception préfecture : 09/10/2025



 

 
SCoT Sud Corrèze ï Document dôOrientation et dôObjectifs 75 

2.5 Document dôAm®nagement Artisanal Commercial et Logistique (DAACL) 

Le pr®sent DAACL d®termine les conditions dôimplantation des ®quipements commerciaux qui, en raison de leur importance, sont susceptibles dôavoir un impact 

significatif sur lôam®nagement du territoire du SCoT, le commerce de centre-ville et le développement durable.  

¶ Pour le territoire du SCoT Sud Corr¯ze, sont consid®r®s comme susceptibles dôavoir un impact significatif sur lôam®nagement du territoire, le commerce 

de centre- ville et le d®veloppement durable : Lôextension ou la cr®ation (dont la cr®ation par changement de destination) de commerce, ou si côest le 

cas dôensembles commerciaux, dôune surface de vente sup®rieure ¨ 1 000 m2. 

Dans ce cadre, le DAACL identifie les centralit®s et les secteurs dôimplantation p®riph®rique qui sont les lieux privil®gi®s dôaccueil de ce commerce dôimportance 

et leur attribue des conditions suppl®mentaires dôimplantation. Les localisations de ces centralités et secteurs sont consultables à la partie 4 du DOO intitulée 

« Atlas cartographique du Document dôAm®nagement Artisanal Commercial et Logistique è.  

Il définit aussi les objectifs en matière de drives et de logistique commerciale, conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 

 

Rappels et Définitions. 

-  Les autorisations dôexploitation commerciale sôappliquent aux 

commerces ou ensembles commerciaux mentionn®s ¨ lôarticle L.752-1 

du Code de commerce.  

- Il est rappel® que lôautorisation dôexploitation commerciale est d®livr®e 

pour les commerces ou ensembles commerciaux dont la surface de 

vente est supérieure à 1000 m2. Cette surface peut être abaissée à 

300m2, si les communes le demandent (uniquement en cas 

dôartificialisation des sols pour les communes de plus de 20.000 

habitants selon la loi Climat et Résilience). 

- Les commerces visés par le présent chapitre sont ceux relevant du 

champ dôapplication des articles L.752-1 et suivants du Code de 

commerce. Sont notamment exclus du p®rim¯tre dôapplication : le 

commerce inter-entreprises, les concessions automobiles ou motos, 

les pharmacies, les restaurants, les garages, les stations-service, les 

hôtels, les cafétérias, etc. 

- Il est rappelé que l'autorisation d'exploitation commerciale ne peut être 

délivrée pour une implantation ou une extension qui engendrerait une 

artificialisation des sols, sauf dans les cas notamment pr®vus ¨ lôarticle 

L.752-6 du Code du commerce.   

Définitions utilisées concernant les typologies de commerces selon 

les fr®quences dôachat  
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2.5.1 Les conditions dôimplantations dans les centralit®s susceptibles dôaccueillir les commerces relevant des prescriptions du DAACL 

 

Pour le territoire du SCoT Sud Corr¯ze, sont consid®r®s comme susceptibles dôavoir un impact significatif sur lôam®nagement du territoire, le commerce de 

centre-ville et le développement durable :  

Å Lôextension ou la cr®ation de commerce (dont la cr®ation par changement de destination), ou si côest le cas dôensembles commerciaux, dôune 

surface de vente supérieure à 1 000 m2.  

 

Conditions de type et de taille des activités commerciales en cohérence avec la politique commerciale du SCoT  

 

Note : Les centralit®s concern®es sont les centralit®s des p¹les suivants de lôarmature commerciale du SCoT : Pôles majeurs et structurant principaux, Pôles 

secondaires et Pôles structurant des bassins de vie. En effet, les autres centralit®s de lôarmature nôont pas vocation ¨ accueillir de commerce dôune surface de 

vente supérieure à 1 000 m2, en création (dont la création par changement de destination) ou en extension. 

Dans les tableaux qui suivent, la fr®quence dôachat ç quotidienne è ne fait pas lôobjet dôune limitation de taille car elle concerne des commerces dôune surface 

de vente inf®rieure ou ®gale ¨ 300 m3. En outre, il sôagit de favoriser ce type de commerces dans toutes les centralités. 

 

 

P51  

Å En coh®rence avec lôarmature commerciale du SCoT, les tableaux suivants définissent pour chaque centralité localisée au DAACL : 

- Les fr®quences dôachat ainsi que les surfaces maximales de vente selon ces fr®quences dôachat en création (dont la création par changement de 

destination) ou en extension. Le tout est organis® selon les niveaux de centralit®s dans lôarmature commerciale du SCoT. 
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Rappel  :  

1 - Les commerces correspondant ¨ des fr®quences dôachat quotidienne, 
hebdomadaire et occasionnelle-léger sont limitées en taille de surface de vente (en 
création ou en extension) à : 
- 1000 m2 dans les p¹les dôaccompagnement des bassins de vie, 
- 500 m2 dans les p¹les dôirrigation de proximit®, 
- 300 m2 dans les communes dôhyper-proximité. 
 
2 - Les commerces correspondant à des Occasionnelle-lourd et Exceptionnelle sont 
limitées en taille de surface de vente (en création ou en extension) à 300 m2 dans 
lôensemble des p¹les et communes ci-avant. 

 
3 - Lô®volution de commerces existants dont la surface de vente ¨ la date 
dôapprobation du SCoT est sup®rieure ¨ celles mentionn®es ci-avant (au présent 
rappel) pourra °tre admise dans les limites et conditions fix®es ¨ lôobjectif du DOO 
intitulé « 2.4.2 ou 2.5.3 Maitriser lô®volution des commerces existants, en dehors des 
localisations préférentielles du SCoT ». 
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Conditions supplémentaires spécifiques aux implantations en centralités identifiées au DOO  

 

Conditions dôimplantation : voirie et mobilité 

P52  

Å La capacité des voies existantes ou projetées doit être adaptée aux flux générés par le commerce et aux flux de logistique co mmerciale.  

Å Lorsque le projet de commerce est accompagné de création de places de stationnement voiture  (en sous-sol ou non) : 

- Pr®voir du stationnement v®lo pr®f®rentiellement ¨ proximit® de lôentr®e du commerce. 

- Prévoir un aménagement soigné et de qualité des parkings extérieurs du commerce (et leurs plantations et/ou éventuelles ombrières photovoltaïques) 

afin de réduire leur impact visuel dans le quartier, et dans les vues lointaines en situation de forte covisibilité. 

Å Lorsque des accès piétons et des accès cycles sont prévus depuis la voirie, veiller ¨ ce quôils soient s®curis®s et ¨ prendre en compte la pr®sence 

de points dôarr°t de transports collectifs ¨ proximit®. 

Å Objectifs supplémentaires applicables aux  centralités des pôles majeurs et structurant principaux  (Brive et Malemort)  

- Lorsque la surface de vente d®coulant de lôextension ou la cr®ation du commerce est sup®rieure ¨ 3 000m2, alors le projet doit être implanté dans des 

secteurs de bonne desserte afin de limiter l'accroissement de flux routiers en centre-ville et en quartier dense. 

- Lorsque la surface de vente d®coulant de lôextension ou la cr®ation du commerce est sup®rieure ¨ 2 000m2, alors le projet doit être implanté dans des 

secteurs permettant de garantir : 

o une capacité adaptée de stationnement, pouvant le cas échéant être mutualisée avec du stationnement public commun à tous des commerces, 
sans compromettre la couverture des autres besoins en stationnement. 

o et une gestion pacifiée de flux dans le quartier et sur l'axe routier principal de desserte de l'équipement commercial projeté. 

 

Å Objectifs supplémentaires applicables aux  centralités des Pôles  secondaire et les Pôles  structurant des bassins de vie   

- Lorsque la surface de vente d®coulant de lôextension ou la cr®ation du commerce est sup®rieure ¨ 600m2, alors le projet doit être implanté dans des 

secteurs permettant de garantir : 

o une capacité adaptée de stationnement, pouvant le cas échéant être mutualisée avec du stationnement public commun à tous des commerces, 
sans compromettre la couverture des autres besoins en stationnement. 

o et une desserte adaptée aux circulations motorisées générées par le projet commercial, sans compromettre une gestion pacifiée des flux dans le 
centre-ville et sur l'axe routier principal de desserte de l'équipement commercial projeté. 
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Conditions dôimplantation : énergies et environnement 

P53  

Å Int®grer dans les b©timents destin®s aux activit®s commerciales, des solutions permettant dôoptimiser leur performance ®nerg®tique  tout en 

assurant une insertion harmonieuse dans le paysage environnant (par exemple : photovoltaïques sur le bâti, végétalisation de toitures, isolation). 

Å Dans les espaces extérieurs libres, pr®voir des am®nagements limitant lôimperm®abilisation des sols et introduire ou maintenir des surfaces plantées 

ou végétalisées. 

- Ces solutions seront d®finies et adapt®es en fonction du contexte dôimplantation, notamment au regard de leur faisabilit® et de leur pertinence pour la 

gestion des eaux pluviales, lôint®gration ¨ la trame verte urbaine et la qualit® paysag¯re de lôespace public. 

 
 

Conditions dôimplantation : paysage et urbanisme 

P54  

Å Rechercher une insertion urbaine et paysag¯re en lien avec lôenvironnement urbain prochain, à travers : 

- la cohérence des couleurs et matériaux utilisés, 

- des revêtements de murs extérieurs de qualité et durables, 

- la coh®rence des hauteurs avec celles des constructions environnantes, sous r®serve dôadaptations li®es aux besoins techniques pour le 

fonctionnement de lôactivit® commerciale, 

- lôinsertion des enseignes. En lôabsence de r¯glement local de publicit®, une pose en fa­ade, ou ¨ d®faut, une int®gration paysagère soigneusement 

étudiées est privilégiée 

Å Lorsque la cr®ation de surfaces commerciales sôinscrit dans un projet d®di® de construction neuve implant®e en alignement dôun front urbain 

donnant sur la rue  : 

- Prendre en compte le rythme des fa­ades, les hauteurs et lôexpression g®n®rale (teintes, etc.) des b©timents voisins, ¨ lôexception des ouvertures et 

du nombre de niveaux ; 

- Veiller à ce que les revêtements extérieurs, éventuellement différenciés, sôinscrivent dans une d®marche architecturale et dôinsertion paysag¯re 

soignée dans le paysage de la rue et le front urbain. 
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2.5.2 Les conditions dôimplantations dans les secteurs dôimplantation p®riph®rique (SIP) susceptibles dôaccueillir les commerces relevant des 
prescriptions du DAACL.   

Pour le territoire du SCoT Sud Corr¯ze, sont consid®r®s comme susceptibles dôavoir un impact significatif sur lôam®nagement du territoire, le commerce de 

centre-ville et le développement durable :  

Å Lôextension ou la cr®ation de commerce (dont la cr®ation par changement de destination), ou si côest le cas dôensembles commerciaux, dôune 

surface de vente supérieure à 1 000 m2.  

 

Secteurs dôimplantation p®riph®riques selon lôarmature commerciale du SCoT 
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SIP : conditions de type et de taille des activités commerciales en cohérence avec la politique commerciale du SCOT  

 

 

Les secteurs dôimplantation p®riph®riques des p¹les majeurs et structurants principaux (Communes de Brive et de Malemort) 

P55  

 

A / Secteurs dôimplantation p®riph®rique de Brive, et secteur Nord est (A) nÁ12 de Brive-Malemort  

Å Favoriser toutes les fr®quences dôachat  

Å Les surfaces maximales de vente sont les suivantes et déclinées selon les cas : extensions de commerces existants à la date approbation du SCoT, 

créations de commerces (en dehors de lôextension dôun commerce existant ï ci-avant), reprises dôun commerce ayant cess® dô°tre exploit®. 

 
o Cas : extensions de commerces existants  ¨ la date dôapprobation du SCoT 

Cas : extensions 
 

{ǳǊŦŀŎŜ ŘŜ ǾŜƴǘŜ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ ŘΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ Řǳ {/ƻ¢ 

҈ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎǳǊŦŀŎŜ ŘŜ ǾŜƴǘŜ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ ŘΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ Řǳ {/ƻ¢, ou 
ǎǳǊŦŀŎŜ ƳŀȄƛƳŀƭŜ ŘŜ ǾŜƴǘŜ ŘŜ ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ 

Inférieure ou égale à 1 000 m2 + 50 % sans excéder 1 500m2 

Supérieure à 1000 m2 et inférieure ou égale à 2000 m2   + 30 % sans excéder 2 500m2 

Supérieure à 2000 m2 et inférieure 10 000 m2   + 15% maximum, sous réserve du respect des modalités et limitations fixées par la Loi Climat 

Égale ou supérieure à 10 000 m2 9ȄǘŜƴǎƛƻƴ ƭƛƳƛǘŞŜ Ł ǳƴŜ ǎŜǳƭŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩǳƴŜ ǎǳǊŦŀŎŜ ƳŀȄƛƳŀƭŜ ŘŜ мллл Ƴн  

 

o Cas : créations de nouveaux commerces , hors extension de commerces existant ¨ la date dôapprobation du SCoT 

Cas : Créations Surface maximal de vente  

Les créations de commerces, y compris par changement de destination  Maximum 1 000 m2  

 

o Toutefois, en cas de reprise dôun commerce ayant cess® dô°tre exploit® pendant 3 ans ou moins, et ayant fait lôobjet dôune autorisation 
dôexploitation commerciale (AEC), toute nouvelle autorisation pourra porter sur une surface de vente correspondant ¨ celle existante à la date de 
cessation de lôexploitation. 
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B / Secteurs dôimplantation p®riph®rique de Malemort  (Secteurs commerciaux détenant des fonctions mixtes plus ou moins imbriquées d'activités, et 

d'espaces d'habitats significatifs)  

Å Favoriser toutes les fr®quences dôachat sauf la fr®quence dôachat quotidienne. 

Å Les surfaces maximales de vente sont les suivantes et déclinées selon les cas : extensions de commerces existants à la date approbation du SCoT, 

cr®ations de commerces (en dehors de lôextension dôun commerce existant ï ci-avant), reprises dôun commerce ayant cess® dô°tre exploit®. 

 
o Cas : extensions de commerces existants  ¨ la date dôapprobation du SCoT 

Cas : extensions 
 

{ǳǊŦŀŎŜ ŘŜ ǾŜƴǘŜ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ ŘΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ Řǳ {/ƻ¢ 

҈ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎǳǊŦŀŎŜ ŘŜ ǾŜƴǘŜ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ ŘΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ Řǳ {/ƻ¢ ƻǳ 
surface de vente maximale après extension 

Inférieure ou égale à 2 000 m2 Maximum 2 500 m2 (après extension) 

Supérieure à 2000 m2 et inférieure ou égale à 5000 m2   + 25 % maximum  

Supérieure à 5 000 m2  + 15% maximum, sous réserve du respect des modalités et limitations fixées par la Loi Climat 

 

o Cas : créations de nouveaux commerces , hors extension de commerces existant ¨ la date dôapprobation du SCoT 

Cas : Création  Surface maximal de vente  

Les créations de commerces, y compris par changement de destination  Maximum 2 500 m2  

 

o Toutefois, en cas de reprise dôun commerce ayant cess® dô°tre exploit® pendant 3 ans ou moins, et ayant fait lôobjet dôune autorisation 
dôexploitation commerciale (AEC), toute nouvelle autorisation pourra porter sur une surface de vente correspondant ¨ celle existante à la date de 
cessation de lôexploitation, augment®e dôun pourcentage d®termin® selon la surface initiale : 

Cas : reprise 
 

Surface de vente existante à la date de ŎŜǎǎŀǘƛƻƴ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 

% maximum supplémentaire de la surface de vente par rapport à 
ŎŜƭƭŜ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ŎŜǎǎŀǘƛƻƴ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ 

Inférieure ou égale à 1000m2 + 50%  

Supérieure à 1000m2 et inférieure ou égale à 2000m2, sans excéder 2500 m2 après extension + 30% 

Supérieure à 2000m2 + 15 %, sous réserve du respect des modalités et limitations fixées par 
la Loi Climat. ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳŀƧƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ мр ҈ 
ŎƻƴŘǳƛǘ Ł ǳƴŜ ǎǳǊŦŀŎŜ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊŜ Ł нрлл ƳчΣ ƭŀ ǎǳǊŦŀŎŜ ŘŜ ǾŜƴǘŜ 
ŀǳǘƻǊƛǎŞŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǇƻǊǘŞŜ Ł нрлл ƳчΦ 
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C / Les autres s ecteurs dôimplantation p®riph®rique  

Å Les tableaux suivants d®finissent pour chaque secteur dôimplantation p®riph®rique (SIP) localis® au DAACL : les fr®quences dôachat et les surfaces 

maximales de vente. Le tout est organis® selon les niveaux des secteurs de lôarmature commerciale du SCoT. 
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Conditions suppl®mentaires sp®cifiques aux implantations en secteurs dôimplantation p®riph®rique identifi®es au DOO  

 

Conditions dôimplantation : Voirie et mobilit® 

P56  

Å La capacité des voies existantes ou projetées doit être adaptée aux flux générés par le commerce et aux flux de logistique commerciale. 

Å Organiser le stationnement vélo  ̈proximité des accès aux magasins. 

Å Assurer la sécurisation des voies de circulations des modes doux au sein du site, aux points dôacc¯s ¨ la voie de desserte du site commercial, et le cas 

échéant depuis les arrêts en transport collectif. 

Å Prévoir un aménagement soigné et de qualité des parkings extérieurs du commerce (et leurs plantations et/ou éventuelles ombrières photovoltaïques) afin 

de réduire leur impact visuel dans le quartier, et dans les vues lointaines en situation de forte covisibilité. 

Å Prévoir des bornes de recharges électriques, dans le parking du site commercial. 

Å Favoriser les parkings v®los s®curis®s afin dôencourager leur utilisation. 

Å Encourager les usages alternatifs dôespaces de stationnement du commerce pour d®velopper des aires de covoiturage ou des parkings relais.  

 

Conditions dôimplantation : £nergies et environnement 

P57  

Å Être raccordé  ̈un réseau aliment ® par des ®nergies renouvelables et/ou int®grer des solutions dôoptimisation ®nerg®tique et de production 
dô®nergie renouvelable, tout en assurant une bonne insertion dans le paysage environnant. 

Å Pour les espaces libres ext®rieurs (lorsquôils existent) des projets commerciaux : 

- Prévoir des solutions pour limiter lôimperm®abilisation des sols et accueillir des plantations ou espaces v®g®talis®s (notamment pour lutter contre les 

îlots de chaleur). Ces solutions seront adaptées par le PLU(I) au regard du contexte local. 

- Rechercher la désimperméabilisation des espaces non construits ; 

- Limiter les créations de délaissés, et espaces sous utilisés. 

- Privil®gier lôinfiltration des eaux pluviales (lorsque cela est possible) et associer, autant que possible, la gestion des eaux pluviales avec la politique 

de v®g®talisation dôespaces ext®rieurs. Ces solutions seront d®finies et adapt®es en fonction du contexte dôimplantation, notamment au regard de leur 

faisabilit® et de leur pertinence pour la gestion des eaux pluviales, lôint®gration ¨ la trame verte urbaine et la qualit® paysag¯re de lôespace public. 
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Conditions dôimplantation : Paysage et urbanisme 

P58  

Å Rechercher une insertion urbaine et paysag¯re en lien avec lôenvironnement urbain proche à travers :  

- La coh®rence des hauteurs avec celles des constructions environnantes sous r®serve dôadaptations li®es aux besoins techniques pour le 

fonctionnement de lôactivit® commerciale. 

- La qualit® et la durabilit® des rev°tements des murs ext®rieurs ainsi que lôharmonie des couleurs avec le paysage environnant (notamment les couleurs 

du bâti de la rue).   

- Lôimplantation du b©ti. Cette implantation est con­ue de mani¯re ¨ ne pas cr®er de d®laiss®s ou dôespaces d®qualifi®s en prolongement de lôespace 

public. 

Å En outre, lors de projets dôextension dôun b©timent commercial existant ou de la surface dôun site commercial : 

- Les objectifs ci-avant seront pris en compte, le cas échéant par la réorganisation de lôespace du site ou sa requalification.  

- Lôobjectif sera aussi dôoptimiser la capacit® et le fonctionnement du site, sans cr®ation de d®laiss®, et dôam®liorer la qualit® dôune entr®e de ville (dans 

le cas dôune telle localisation). 
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2.5.3 Maitriser lô®volution des commerces existants, en dehors des localisations pr®f®rentielles du SCoT  

Cet objectif est identique lôobjectif 2.4.2 du DOO. 

 

P59  

Lôextension dô®ventuels cas de commerces existants (¨ la date dôapprobation du pr®sent SCoT) en dehors des localisations préférentielles du SCoT est soumise 

à conditions. 

Cette extension* ne peut être admise que dans les limites fixées au tableau ci-dessous en fonction de la surface de vente existante du commerce. Les 

pourcentages dôextension des surfaces de vente admises sont compt®s par rapport ¨ la surface de vente existante du commerce ¨ la date dôapprobation du 

SCoT : 

Surface de vente existante 
en m2 

҈ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎǳǊŦŀŎŜ ŘŜ ǾŜƴǘŜ 

Inférieure à 1 000 m2 + 50%, sans excéder 1 300 m2 

Entre 1 000 m2 et 2 000 m2 + 30%, sans excéder 2 200 m2  

Supérieure à 2 000 m2 + 10% , sous réserve des limitation et modalités de la 

Loi Climat 

 

* Il est rappel® que lôextension dôun commerce fait lôobjet dôune autorisation dôexploitation commerciale lorsque la surface de vente du commerce, avant ou après extension, 

dépasse 1000m2. Ce seuil de 1000 m2 est abaissé à 300m2 si les communes le demandent (uniquement en cas dôartificialisation des sols pour les communes de plus de 20.000 

habitants selon la loi Climat et Résilience).  

* Il est rappelé que l'autorisation d'exploitation commerciale ne peut être délivrée pour une implantation ou une extension qui engendrerait une artificialisation des sols, sauf dans 

les cas notamment pr®vus ¨ lôarticle L.752-6 udu Code du commerce. 

 

 

  

Accusé de réception en préfecture
019-251900197-20250925-2025-9-2-AU
Date de télétransmission : 09/10/2025
Date de réception préfecture : 09/10/2025



 

 
SCoT Sud Corrèze ï Document dôOrientation et dôObjectifs 89 

2.5.4 Les conditions dôimplantations de la logistique commerciale 

Définition . On entend par logistique commerciale : 

¶ les entrepôts et plateformes gérant les flux e-commerce à destination des particuliers,  

¶ les entrep¹ts d®di®s ¨ lôapprovisionnement des grandes enseignes commerciales (commerce inter-entreprises ou intra-entreprises, etc.),  

¶ et les équipements de stockage permettant la livraison des consommateurs particuliers (équipement dédié et non adossé à un commerce ou situé à sa 

proximité). 

La « délimitation è de la fonction logistique commerciale peut dans certains cas °tre difficile ¨ d®terminer avec lô®volution de diff®rentes activités sur un même 

site, par exemple : commerce de détail destiné aux particuliers, drive, livraison à domicile, ou encore logistique commerciale à destination des particuliers et à 

destination dôentreprises. Dans ce cas, il pourrait apparaitre pertinent de consid®rer les flux g®n®r®s par lô®quipement ainsi que son activit® pr®pond®rante et/ou 

sa taille. 

 
 
Conditions dôimplantation : des entrep¹ts structurants et majeurs et des entrep¹ts interm®diaires 

 

P60  

Å Les entrepôts structurants et majeurs  : leur surface, en ordre de grandeur, peut dépasser les 20 000 m2 avec un rayonnement au-delà du SCoT, 

régional ou plus.  

Å Les entrepôts intermédiaires : leur surface, en ordre de grandeur est inférieure à 20 000 m2 avec un rayonnement infrarégional. Ils sont distingués des 

drives voiture soumis à CDAC et de moins de 2 500m2 (cf. ci-après). 

Å Leur localisation préférentielle vise des friches urbaines , des espaces déjà artificialisés ainsi que  des parcs dôactivit® ou mixtes existants ou en 

développement orientés vers  : 

o Parcs dôactivit®s de Brive Ouest / Brive Laroche,  

o Parc dôactivit® localis® ¨ proximit® dôun croissement autoroutier,  

o Zones dôactivit®s a®roportuaires, 

o Parc dôactivit® embranch® fer et d®tenant un bon niveau de desserte (et adapté à la fonction logistique) vers une infrastructure autoroutière à 
proximité et dont la localisation et lôorganisation des flux ne g®n¯reront pas de travers®es de tissus résidentiels mixtes de taille importante et dense. 

Å Les conditions dôimplantations suppl®mentaires :  

- Le site doit °tre desservi par un r®seau viaire dont le dimensionnement est compatible avec les flux que lôactivit® logistique est susceptible de 

générer tout en garantissant le fonctionnement normal des circulations ; 

- Il ne doit pas être localisé à proximité de quartiers résidentiels densément peuplés, afin de limiter les nuisances sonores pour les habitants.  
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- Et pour les projets nouveaux : 

o Favoriser la désimperméabilisation des espaces non construits ; 

o Privil®gier lôinfiltration des eaux pluviales (si cela est adapté au site ï capacit® dôinfiltration des sols, maitrise des pollutions,) ; 

o Intégrer des plantations ou des aménagements végétalisés ; 

o Être raccordées  ̈un réseau aliment® par des ®nergies renouvelables et/ou pr®voir des solutions dôoptimisation ®nerg®tique et de production 
dô®nergie renouvelable, tout en assurant une bonne insertion dans le paysage environnant ; 

o Assurer une int®gration paysag¯re en lien avec lôenvironnement proche, notamment par la coh®rence des volumes, des couleurs et des matériaux. 

 
 
Conditions dôimplantation : Les drives voiture  

 

P61  

Les drives voiture nouveaux soumis à CDAC : leur surface, en ordre de grandeur, ne dépassent pas 2 500m2 (surface du bâtiment).  

Les localisations préférentielles et conditions dôimplantations pour ces drives nouveaux sont les suivantes :  

Å Les drives voiture non accolés ou non situés à proximité immédiate du commerce de détail avec lequel ils fonctionnent . Ils sont implantés : 

- Soit dans les secteurs dôimplantation p®riph®rique d®termin®s au pr®sent DAACL, 

- Soit sur des secteurs déjà urbanisés de lôenveloppe urbaine, sous r®serve : 

o dôune implantation compatible avec la morphologie du tissu urbain dôaccueil (gabarit, int®gration) et desservie par un r®seau routier adapté aux flux 
générés ; 

o et dôune localisation ne se situant pas en entr®e de ville lorsquôelle r®pond uniquement ¨ une logique de captage de flux routiers ; 

o et dôune composition architecturale coh®rente avec les codes urbains du secteur (implantation, traitement des fa­ades et de lôaspect extérieur). 

Å Les drives voiture accolés  ou situés à proximité immédiate du commerce de détail avec lequel ils fonctionnent . Ils sont implantés préférentiellement 

dans les secteurs dôimplantation p®riph®rique d®termin®s au pr®sent DAACL.  

Å Et pour les projets nouveaux  : 

ɀ Favoriser la désimperméabilisation des espaces non construits ; 

ɀ Privil®gier lôinfiltration des eaux pluviales (si cela est adapté au site ï capacit® dôinfiltration des sols, maitrise des pollutions,) ; 

ɀ Intégrer des plantations ou des aménagements végétalisés ; 

ɀ Être raccordées  ̈un réseau aliment® par des ®nergies renouvelables et/ou pr®voir des solutions dôoptimisation ®nerg®tique et de production dô®nergie 
renouvelable, tout en assurant une bonne insertion dans le paysage environnant ; 

ɀ Assurer une intégration paysag¯re en lien avec lôenvironnement proche, notamment par la coh®rence des volumes, des couleurs et des mat®riaux. 
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Conditions dôimplantation : Les espaces de logistique urbaine (stockage mutualis®s, dark-kitchen, dark -store et entrepôts de proximité (hors lieux 
de retrait et points relais tels que casiers, drive piétons, driver fermier , etc. )  

 

P62  

Å Les nouveaux bâtiments de logistique urbaine : leur surface, en ordre de grandeur, ne dépassent pas 2 000m2. Ils sont gérés dans les documents 

dôurbanisme locaux ¨ travers notamment la destination ç entrepôts è. Leur rayonnement est local ou de proximit®, voire dôhyper-proximité. 

Å Les documents dôurbanisme locaux et sôappuient sur les crit¯res suivants pour en organiser la localisation ¨ leur niveau :  

- Localisation ¨ proximit® du march® ¨ desservir, des bassins dôemploi ; 

- D®tenir un acc¯s ¨ un r®seau routier adapt® aux flux g®n®r®s par lôentrep¹t ; 

- Localisation au sein de lôenveloppe urbaine. 

Å En outre, au sein du tissu urbain mixte, notamment en hypercentre, les documents dôurbanisme locaux peuvent adapter lôaffectation du sol destin®e aux 

entrepôts en fonction des secteurs urbanisés et tronçons de rue pour que le développement de dark-store, dark-kitchen ne nuise pas au dynamisme 

commercial et que les flux de livraisons et les nuisances soient gérés. Cet objectif prescriptif dôurbanisme sôapplique ind®pendamment des questions 

dôautorisation commerciale soumise ¨ autorisation. 
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2.6 Poursuivre un aménagement solidaire et résilient pour la gestion des risques, nuisances et la réduction des 
vulnérabilités, en adaptation au changement climatique  

 

Lôobjectif est dôoffrir durablement un cadre de vie s¾r et de r®duire les facteurs de vuln®rabilit® des usages et activit®s, tout en permettant au territoire de mieux 

sôadapter aux risques et aux évolutions du climat qui les accentuent. A cette fin, il sôagit de promouvoir un am®nagement r®silient conforté par des principes de 

prévention des différents risques naturels et technologiques, de limitation de lôexposition des populations et dôadaptation des espaces urbains. Ils sôarticulent 

avec dôautres objectifs du SCoT valorisant les services rendus par la ressource des sols et la trame environnementale à la maîtrise des inondations et 

ruissellements (trame bleue, sobriété foncière, gestion intégrée des eaux pluviales, nature en ville, etc.). 

 
 

2.6.1 Valoriser  la connaissance des risques, p rotéger  les populations et réduire les vulnérabilités des usages dans une logique dôadaptation au 
changement climatique   

 
 

Prescription générale  : garantir  la sécurité des personnes , limiter les risques  et réduire les vulnérabilités  des usages  
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Å Sôappuyer lôensemble des connaissances disponibles (existantes et à venir) afin de mettre en îuvre dans les documents dôurbanisme locaux les mesures 

proportionnées aux risques permettant de garantir la sécurité (des personnes et des biens), de limiter lôexposition des populations et de réduire la 

vulnérabilité des usages, notamment : 

- Les documents réglementaires en vigueur valant servitudes : Plans de Prévention des Risques Naturels (inondation, mouvement de terrain, etc.) et 

Technologiques.  

- Les informations connues et documents cadre en mati¯re de risques et dôal®as (lorsquôun PPR nôest pas d®j¨ en vigueur pour g®rer le risque), 

notamment :  

o Les éléments de connaissance des aléas et des risques, notamment : Études sectorielles et cartographies des zones exposées ou potentielles 
dôinondation et/ou ruissellement (chemins de lôeau ï Epidor, études hydrauliques locales, etc.), dôexpansion de crue, de mouvement de terrain, 
liées à la présence de cavités souterraines, au retrait-gonflement des argiles. 

o Les objectifs de la Strat®gie Locale de Gestion des Risques dôInondation (SLGRI) et les actions du Programme dôAction de Pr®vention du Risque 
Inondation (PAPI) associ®s au Territoire ¨ Risque dôInondation TRI Tulle-Brive-Terrasson ; 

o Les mesures de protection et de gestion du syst¯me dôendiguement de la ville de Brive la Gaillarde ; 

o La mise en îuvre des objectifs r®glementaires du Plan de Gestion des Risques Adour-Garonne (PGRI), appliquée aux éléments de connaissance 
des risques et aléas dans le contexte local. 
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Å Veiller ¨ lôapplication conforme des dispositions des Plans de Pr®vention des Risques naturels et technologiques en vigueur sur le territoire de Sud Corrèze.  

Å Dans les communes concernées, prendre en compte et faciliter la mise en îuvre des Programmes dôActions de Pr®vention des Inondations (PAPI) 

existants et à venir, à travers un dispositif réglementaire adapté du PLU(I). 

Les objectifs prescriptifs du DOO déclinés ci -après ne concernent par les mesures réglementaires de prévention et de gestion des risques sur les 

espaces déjà couverts par des Plans de Prévention des Risques (ou tout autre document valant servitude) en vigu eur. Le cas échéant, il définit des 

orientations, ¨ son ®chelle et selon sa comp®tence, qui sôarticulent avec ses plans. Au-delà, les objectifs du DOO visent tout particulièrement les secteurs 

exposés aux aléas et risques non couverts par ces plans. 

 
 

Prescription  plus sp®cifique au risque dôinondation (et coul®es de boues le cas ®ch®ant) 
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Les objectifs suivants sôappliquent aux collectivit®s et à leurs documents dôurbanisme locaux dans les secteurs expos®s ¨ lôinondation (et coul®es de boues le 

cas échéant) qui ne sont pas couverts par un Plan de Prévention des Risques en vigueur gérant ce risque.  

Å Afin de garantir la s®curit® des personnes et des biens, pr®voir les mesures proportionn®es dôinterdiction de construire ou les conditions 

spéciales de construction au regard du risque préalablement qualifi ®. En outre, les objectifs suivants seront mis en îuvre en cohérence avec les 

directives nationales et le PGRI Adour-Garonne en vigueur : 

A / Au sein de  zones localement identifiées qui sont soumises à des aléas fort et très fort  (notamment les zones dangereuses avec une submersion 

supérieure à 1m ou supérieure à 50 cm avec des vitesses importantes dô®coulement et dô®l®vation de la hauteur dôeau) : 

- Adopter un principe dôinterdiction des nouvelles constructions   ̈lôexception des op®rations de renouvellement urbain, de comblement de dents 

creuses, ou dôextension, mutation ou reconstruction de b©tis existants. La mise en îuvre de ces exceptions doit toutefois :  

o Permettre de r®duire la vuln®rabilit® aux risques : b©ti en sur®l®vation, facilitation de lô®vacuation des eaux, etc. ; 

o Assurer les conditions adapt®es dô®vacuation et de mise en s®curit® des personnes.  

- Encadrer lô®volution des ®quipements et activit®s sensibles existants (notamment, ®quipements sensibles pour lô®vacuation des usagers du site, 

activités susceptibles de générer des pollutions graves, équipements/services de secours stratégiques). 

o Cet encadrement doit permettre de faciliter la gestion de crise, de limiter les pollutions graves et de ne pas augmenter, voire de réduire la 
vulnérabilité des usagers de ces équipements,  

o Le cas ®ch®ant, une relocalisation de tels ®quipements ou activit®s sera ®tudi®e lorsquôils ne peuvent b®n®ficier dôune protection sur site adaptée 
et que cette relocalisation est acceptable aux plans économique, environnemental et social.  
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B/ Au sein des zones localement identifiées qui sont soumises ¨ dôautres zones dôal®as (faible ou modérée)  situé es en dehors des espaces déjà 

urbanisés (espaces naturels ou agricoles)  

- Adopter un principe dô®vitement de ces zones pour les futurs projets dôurbanisation (r®sidentiels et de parcs dôactivit®) et y pr®voir des mesures 

dôinterdiction ou de conditionnement de la constructibilit® qui soient compatibles avec le niveau de risque identifié (pour les personnes, biens et usages) 

et intégrant les enjeux locaux spécifiques (en fonction des situations locales, par exemple : constructions pour lôexploitation agricole nôabritant pas de 

lieu de sommeil, infrastructures et constructions relevant dôun int®r°t g®n®ral ne pouvant sôimplanter ailleurs, évolution de certains équipements publics 

ou à caractère technique - hors équipements sensibles). 

 

Å Pr®server les champs dôexpansion de crue (en cohérence avec les SDAGE et SAGE en vigueur et les programmes opérationnels de gestion des risques 
et des bassins versants) et mettre en îuvre la prescription P66 du DOO ; 

Å Veiller ¨ ce que les projets dôurbanisation nôaient pas pour effets dôentraver le libre écoulement des eaux, dôaugmenter la vitesse dô®coulement ou de 
créer des effets préjudiciables en amont ou en aval (principe de transparence hydraulique). 

 

 

Prescription plus sp®cifique pour r®duire les vuln®rabilit®s et sôadapter en zones expos®es aux inondations  

 

P65  

Å Favoriser lôadaptation des espaces d®j¨ urbanis®s en zone expos®e au risque dôinondation afin de limiter les impacts de ce risque et de faciliter la 

reprise rapide dôun fonctionnement normal apr¯s une crise. Dans ce cadre, il sôagira notamment de : 

- Faciliter lô®volution adapt®e des formes urbaines existantes permettant dôorganiser un b©ti et une accessibilit® r®duisant la vuln®rabilité des occupants 

et activités ;  

- Prendre en compte le risque inondation lors de projets de d®veloppement de nîuds de mobilit® (stationnement, espaces dôintermodalité, points 

dôacc¯s, etc.) associés à des gares existantes ou à la création de haltes ferroviaires qui sont exposées à ce risque. 

En fonction des enjeux de vulnérabilité identifiés localement cette adaptation peut viser notamment :  

- Utilisation de mat®riaux sp®ciaux de construction, r®duction de lôimperm®abilisation du sol, usage adapt® des pieds dôimmeubles, r¯gles dôurbanisme 

int®grant les besoins dô®volution b©timentaire pour la mise hors dôeau de la construction et/ou la cr®ation dôespace refuge, interdiction des sous-sols 

habit®s, transparence hydraulique (organisation de lôimplantation du b©ti et des voiries facilitant lô®vacuation des flux hydrauliques). 

Cette prescription sôapplique sous r®serve du respect des PPRI en vigueur (dans les secteurs couverts par un tel plan), et de compatibilité avec le niveau 

de risque dans les secteurs non couverts par un tel plan. 
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Å Organiser le cas ®ch®ant le repli dôactivit®s vuln®rables et/ou strat®giques expos®es ¨ un al®a fort ou très fort  dôinondation dont la protection sur 

site ne peut être assurée (par exemple : centre de secours, établissements hébergeant des publics vulnérables difficiles à évacuer, activités économiques 

stratégiques). 

- Dans ce cas, il conviendra aussi dôorganiser le nouveau devenir du site lib®r® en y pr®voyant des usages et occupations compatibles avec lôinondation 

(espace vert urbain, usages temporaires, etc.) 

Å Prendre en compte les besoins et projets de s®curisation de berges des cours dôeau identifiés par les acteurs compétents (syndication 

dôam®nagement des bassins versants, etc.) dans le respect des autorisations administratives requises. 

Å Faciliter les travaux liés à la gestion et ¨ la s®curisation du syst¯me dôendiguement de Brive la Gaillarde. 

 
 

Prescription plus spécifique pour lutter contre les ruissellements  et favoriser le ralentissement des dynamiques dô®coulement 

 

P66  

Å Favoriser la restauration, voire la cr®ation, de zones dôexpansion de crue et mettre en îuvre les objectifs du présent DOO relatifs à la trame verte et bleue 

dont notamment ceux intitulés : 

- « Contribuer au bon état des eaux superficielles et souterraines, et à la maîtrise des ruissellements, par la gestion qualitative des eaux pluviales » ; 

- « Étudier et développer une stratégie de « renaturation, restauration ou compensation » environnementale utile pour la trame écologique, la gestion 

de lôeau et des risques ». 

 
 

Prescription plus spécifique au mouvement de terrain et à la présence de cavités souterraines  

 

P67  

Lôal®a li® au mouvement de terrain ou ¨ la pr®sence de cavit®s souterraines rel¯ve dôune gestion localis®e que les PLU(i) et les op®rations dôam®nagement et 

de construction mettront en îuvre ¨ leur ®chelle. Afin dôassurer la s®curit® des personnes et des biens au regard du risque préalablement évalué, les collectivités 

mettent en îuvre : 

Å les mesures proportionn®es consistant ¨ interdire lôurbanisation ou la soumettre ¨ conditions particuli¯res ; 

Å et/ou, le cas échéant, les aménagements nécessaires pour assurer la neutralisation du risque au regard des moyens disponibles (consolidation/comblement 

de cavités, etc.). 
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Prescription plus spécifique au retrait -gonflement des argiles et au séisme  

 

P68  

Å Retrait-gonflement des argiles : sensibiliser les publics aux mesures constructives adapt®es et faciliter la mise en îuvre de ces mesures dans les 

documents dôurbanisme locaux, ainsi que les moyens techniques adaptés de consolidation ou de stabilisation du sol lorsque le niveau de risque pour les 

personnes nécessite des interventions plus lourdes.    

- Si nécessaire, fixer les conditions proportionnées de densification ou dôextension de lôurbanisation de mani¯re ¨ ne pas accroitre lôexposition au risque 

des personnes.  

Å Risque sismique : Veiller ¨ ne pas ob®rer les possibilit®s de mise en îuvre des normes constructives applicables. 

 
 
 

Prescription plus spécifique au risque de feu de forêt  

 

Note : A la date de réalisation du présent document, il nôest pas identifi® en Sud Corrèze de bois et forêts particulièrement exposés au risque d'incendie par 

lôarr°t® minist®riel du 6 f®vrier 2024 au titre des articles L. 132-1 et L. 133-1 du code forestier, modifi® par lôarr°t® du 20 mai 2025. 

Au-delà des obligations de débroussaillement, lôobjectif est de poursuivre un am®nagement territorial r®silient en int®grant les enjeux de lutte et de gestion du 

risque de feu de forêt, et dôanticiper face aux effets changement climatique. 

P69  

Lôobjectif est de veiller ¨ la défendabilité des espaces urbanisés exposés au risque de feu de forêt, et de ne pas accroitre lôexposition de nouvelles populations. 

Les PLU(I) doivent mettre en îuvre la prescription du pr®sent DOO relative ¨ la gestion des abords des r®servoirs de biodiversité, lesquels comportent des 

milieux forestiers. En outre, dans les secteurs exposés à ce risque, en lisière des massifs forestiers  (ou en contexte de bâtis diffus en milieu forestier) , 

les PLU(I) doivent mettre en îuvre les objectifs suivants : 

Å Organiser les lisières urbaines au contact des espaces naturels forestiers,  en fonction de la configuration des lieux et des enjeux de risque locaux de 

feu de forêt : 

- Prévoir des espaces tampons aménagés, afin de limiter ou dô®viter les ph®nom¯nes de fermeture des espaces par des milieux naturels très 

combustibles et de freiner la propagation du feu ; cela inclut le maintien ou lôorganisation dôespaces ouverts (dont les composantes végétales sont peu 

combustibles) pouvant jouer un rôle stratégie de coupe-feu ;  

- Permettre, et le cas échéant programmer, les constructions, équipements et travaux nécessaires à la gestion des massifs forestiers et à la défense 

contre lôincendie : pistes, acc¯s et aires de retournement pour les engins, ®quipements de d®fense, points dôeau, etc. 
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Å Assurer la compatibilit® des projets dôurbanisation avec la d®fendabilit® des sites et le niveau de risque connu.  

- Organiser les projets dôurbanisation dans le respect des principes de compacit® de lôenveloppe urbaine et de continuit® du tissu bâti, de manière à 

renforcer la d®fendabilit® des espaces urbanis®s. Il sôagit dô®viter ou de r®duire la fragmentation des fronts urbains vulnérables au feu de forêt qui est 

susceptible dôaccro´tre cette vuln®rabilit®. 

En lisière urbaine, cette organisation implique :  

o Dôinterdire la cr®ation de quartiers enclav®s ou dôurbanisation lin®aire sans profondeur le long des voies en lisi¯re ; 

o De favoriser les densifications ou extensions urbaines renfor­ant le caract¯re regroup® de lôespace urbain, en coh®rence avec le niveau de risque 
et les moyens de d®fense (hydrants, acc¯s pour les services de lutte contre lôincendie, etc.). 

Å Repérer les espaces habités, en lisière urbaine ou dans le diffus, qui sont vulnérables et difficiles à défendre  (forme urbaine enclavée, site peu 

accessible pour les services de d®fense contre lôincendie, etc.) afin de mettre en îuvre les objectifs suivants : 

- Ne pas accroitre lôexposition de nouvelles populations, en interdisant ou en limitant et conditionnant lôextension et la densification urbaines, de manière 

proportionnée au risque ; 

- D®finir des modalit®s de protection adapt®es (points dôeau, adaptation de la voirie pour lôacc¯s des secours, coupe-feu, etc.). 

 
 

Prescription plus spécifique aux risques technologiques et aux nuisances  
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Les PLU(I) garantiront la compatibilité des usages et vocations du sol (habitat, activités, équipements publics, agriculture, espaces touristiques ou de loisirs, 

espaces naturels valorisés, etc.) au regard des installations susceptibles de g®n®rer des risques technologiques ou des nuisances ®lev®es. Il sôagira 

notamment : 

Å De respecter les contraintes d'urbanisation et dôorganisation des sites applicables aux p®rim¯tres de danger d'®tablissements dangereux soumis à 

autorisation (étude de danger, etc.). Il conviendra aussi de prendre en compte les ®ventuels enjeux dôacc¯s pour les secours et dô®vacuation (Plan Particulier 

dôIntervention, etc.).  

Å Dôorganiser lôimplantation dôactivit®s susceptibles de générer des risques en tenant compte  ̈la fois de la proximit® des lieux dôhabitation et des 

établissements sensibles notamment, mais aussi de la sensibilité des milieux environnementaux. 

Å De prendre en compte les infrastructures supportant des transports de matières dangereuses, notamment : lignes ferrées, axes routiers majeurs, et 

canalisations. 

Les collectivit®s et leurs documents dôurbanisme locaux ont pour objectif de r®duire lôexposition des populations au bruit, de préserver des zones de calme et 

de favoriser lôapaisement sonore dans le cadre de la mise en îuvre des Plans de Pr®vention du Bruit dans lôEnvironnement en vigueur (PPBE).   
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3 ς VALORISER UN TERRITOIRE SUR DE SES TALENTS ET POTENTIELS 

ECONOMIQUES, QUI ACCUEILLE, RAYONNE ET INNOVE 
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3.1 Soutenir durablement le territoire en tant que destination ®conomique attractive, dôinnovation et dô®cosyst¯mes 
dôentreprises dynamiques 

 

3.1.1 Valoriser le s capacités du milieu urbain pour lôaccueil dôactivit®s ®conomiques et continuer dôoptimiser les parcs dôactivit®s existants 

 

Valoriser le s capacités du milieu urbain pour lôaccueil dôactivit®s ®conomiques 
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Å Favoriser le maintien et le d®veloppement dôactivit®s ®conomiques au sein du tissu urbain mixte de toutes les communes, selon leurs capacités 

propres et les contextes locaux : activités artisanales, de services, dôactivit®s de fabrication en ville (FabLabs, etc.), de très petites industries ainsi que 

dôactivit®s tertiaires et coworking (cf. ci-après). 

- Veiller à ce que ces activités ne génèrent pas de nuisances incompatibles  avec le bon fonctionnement du secteur urbanisé qui les reçoit, 

notamment les secteurs dôhabitat situ®s ¨ proximit® (bruit, trafics g®n®r®s, esth®tique). 

- Favoriser la mixité fonctionnelle au sein du tissu urbain , et pr®voir si n®cessaire des secteurs d®di®s ¨ lôactivit® afin de mieux g®rer son insertion 

fonctionnelle et esthétique dans le milieu urbain (taille des activités, flux de circulations, etc.). 

- Dans les secteurs qui sôy pr°tent, favoriser les mixités appropriées dans le bâtiment  permettant la bonne cohabitation de plusieurs usages (par 

exemple : services à la personne et artisanat urbain en rez-de-chaussée et bureau ou logement ¨ lô®tage). 

- Prévoir des  r¯gles favorables ¨ lô®volution du b©ti pour r®pondre au besoin de lôactivit® et au besoin de bureaux associés ¨ lôhabitat (espace de 

travail chez soi, etc.). 

Å Faciliter  les changements dôusages de bâtis  existants , notamment lorsquôil sôagit :  

- de favoriser lôimplantation dôactivit®s dans des constructions vacantes nôoffrant plus des conditions adapt®es ¨ lôusage dôhabitat ; 

- ou, au contraire, de recycler des locaux dôactivit®s obsol¯tes pour un autre usage (habitat, ®quipement, etc.). 

 

Å Étudier et anticiper , aux abords des gares , les besoins fonciers et immobiliers pour le d®veloppement ou le renouvellement dôune offre pertinente 

tertiaire ï bureau, ou dôespaces de travail adapt®s aux actifs (coworking, etc.).  

- Dans ce cadre, prendre en compte notamment : les besoins réels du marché, une desserte en transport collectif de bon niveau pour les usagers, et 
lôaptitude du tissu urbain ¨ recevoir ces activit®s avec une insertion de qualit® dans le quartier (paysage, b©ti patrimonial, morphologie urbaine, 
gestion des flux de circulation et du stationnement, etc.).   
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Poursuivre la mobilisation des friches urbaines (et locaux vacants ) et continuer dôoptimiser les parcs dôactivit®s existants 
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Å Poursuivre la mobilisation des friches, locaux vacants adapt®s ¨ un (r®)usage dôactivit® et des disponibilités foncières en zones commerciales ou 

dôactivit®s (parcelles libres ou délaissés urbains).  

Les collectivités poursuivront notamment la démarche engagée  avec lôEPF Nouvelle-Aquitaine pour la  reconnaissance  de gisements potentiels , 

en milieu urbain ou parc dôactivit®, liés à des friches  commerciales, artisanales ou industrielles , et/ou des locaux vacants .  

Au stade dôavancement en 2025 des ®tudes r®alis®es (et figurant dans les annexes du diagnostic, pi¯ce 3.1 du SCoT), ces gisements potentiels sont en 

large partie des sites ponctuels et de taille limitée (locaux vacants en centre urbain, etc.) et concernent les communes identifiées au tableau ci-après. 

Midi Corrézien 

Gisements potentiels liés à des friches commerciales, artisanales ou industrielles, et/ou 
locaux vacants 

¶ Albignac  

¶ Altillac  

¶ Astaillac  

¶ Aubazine  

¶ Beaulieu sur Dordogne  

¶ Beynat  
 

¶ Brivezac (commune de 
Beaulieu/Dordogne)  

¶ Chauffour sur Vell  

¶ Curemonte  

¶ Lagleygeolle 

¶ Lanteuil 

¶ Le Pescher 

¶ Lostanges 

¶ Marcillac La Croze  

¶ Meyssac 

¶ Nonards 

¶ Puy-ŘΩ!ǊƴŀŎ 

¶ Saint Julien Maumont  

¶ SŞrilhac 

¶ Tudeils 

CABB 

Gisements fonciers potentiels liés à 
des friches commerciales, 
artisanales ou industrielles 

Gisement potentiels liés à des locaux vacants 
commerciaux, ou commerce-habitat 

¶ Objat 

¶ Malemort 

¶ St-Viance 

¶ La Rivière Mansac 

¶ Allassac 

¶ Ayen 

¶ Donzenac 

¶ Malemort 

¶ Juillac 

¶ Objat 

¶ Larche 

¶ St-Pantaléon de Larche 

¶ Ste-Féréole 

 

Ces gisements seront à étudier, préciser ou à confirmer (et si nécessaire à compléter) dans une logique opérationnelle et de priorisation des sites 

dôintervention (en fonction du niveau de connaissance disponible).  
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A partir de la connaissance locale, il sôagira dôidentifier les sites dôintervention prioritaires et leur vocation future envisagée (activité, commerce, habitat, 

mixte, etc.) afin dôorganiser les conditions favorables ¨ leur recyclage urbain : 

- en tenant compte de leur capacité à retrouver ou muter vers un usage économique ou commercial dans des conditions techniques et financières 

faisables et assurant la bonne cohabitation des usages dans le quartier  ; 

- en tenant compte des opportunités et capacités de mutation de logements vacants vers un usage économique, lorsque les constructions ne permettent 

pas des conditions adaptées ¨ lôusage dôhabitat ; 

- en tenant compte des opportunit®s dôutilisation efficace du droit de pr®emption, notamment dans le cadre de la remobilisation de friches commerciales ;  

- en prévoyant, dans les PLU(I), un dispositif réglementaire adapté pour favoriser la réutilisation / recyclage des sites identifiés : destination de la 

construction, évolutions bâtimentaires nécessaires, points dôacc¯s, requalification dô´lots ou ensembles immobiliers en centre urbain, etc. 

 

Dans la continuité de cette démarche, les opportunités de remobilisation de friches et locaux vacants qui pourraient émerger dans le temps 

seront prises en compte pour favoriser le recyclage urbain.   

Afin de  soutenir cette  dynamique  globale , le territoire du Sud Corrèze se fixe, à horizon 2044,  un objectif minimal  de remobilisation dôau moins 

une quinzaine dôhectares de friches urbaines/locaux vacants.   

 

R 

Le SCoT encourage fortement les collectivités à lΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǇǊŞŜƳǇǘƛƻƴ dans le cadre de la remobilisation de friches, notamment commerciales όǎƛ ŀŘŀǇǘŞ ŀǳ Ŏŀǎ ŘΩŜǎǇŝŎŜύ. 

 

 

Å Rester en veille , identifier  et accompagner les besoins de requalification  et densification des  parcs dôactivit®s existants, ainsi que dôadaptation 

de lôoffre fonci¯re et immobili¯re obsolète  (locaux vacants) aux attentes des activités productive s et à la transition environnementale  (transition 

énergétique, gestion des eaux pluviales, désimperméabilisation, végétalisation, etc.).  

Lôobjectif est dôassurer dans la dur®e la qualification des parcs dôactivit®s permettant dôoptimiser la capacit® dôaccueil dôentreprises (sans consommer de 

nouveaux espaces agricoles et naturels) et la montée en niveau des espaces concernés en termes dôenvironnement, de paysage et de gestion des usages 

(gestion des stationnements, circulations, espaces de stockage, etc.). 
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3.1.2 Promouvoir les activités tertiaires et innovation -recherche  
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Å Favoriser le d®veloppement dôespaces et dôimmobiliers dôentreprises dans le cadre de secteurs d®di®s ¨ un p¹le tertiaire, tertiaire innovation-recherche, 

ou dôune offre de bureau au sein du tissu b©ti mixte.  

Å Favoriser aussi les espaces de coworking associés ou non à des tiers-lieux ou un pôle tertiaire. 

Å Plusieurs pôles de lôarmature urbaine du SCoT et espaces dôactivit®s jouent un rôle dôentrainement ¨ lô®chelle du SCoT pour le développement de ces 

activités, notamment :   

- Le pôle urbain de Brive et le centre-ville de Brive en particulier (dont le pôle de Brune) ; 

- Les p¹les dô®quilibres de lôarmature urbaine du SCoT ; 

- Les espaces dôactivit®s de Brive-Ouest : Fourneault, Mazaud, etc. 

 

 

3.1.3 Soutenir le développement de la formation et des services aux entreprises  

 

P74  

Å Pr®voir les besoins immobiliers et/ou fonciers n®cessaires ¨ la cr®ation ou ¨ lôagrandissement dô®quipements d'enseignement supérieur et de 

formation . Il sôagit notamment de : 

- Favoriser la consolidation de fonctions dôenseignement supérieur (bac+5, notamment) et de formation continue en valorisant notamment les 

partenariats avec lôIUT, lôacadémie des métiers, lôUnion des Industries et Métiers de la Métallurgie, le Centre de Formation dôApprentis, lôINISUP de la 

CCI, le rectorat. 

- Soutenir le développement de projets pour la formation agricole/horticole, notamment à travers le projet en cours de pépinière à Cublac contribuant à 

la formation dôagriculteurs, Novapole (p®pini¯re dôentreprises agricoles) ainsi que le centre de valorisation agro-ressources. 

Å Poursuivre le d®veloppement de lôoffre de services aux entreprises pour accompagner leurs parcours r®sidentiels, notamment : pépinières / hôtels 

dôentreprises, villages et rues dôartisans, offre locative ®conomique, ateliers relais. 
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3.1.4 Programmer un développement du foncier économique  performant pour les entreprises et économe en foncier  
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La strat®gie dôam®nagement de lôoffre fonci¯re ®conomique future poursuit les objectifs suivants  : 

Å Finaliser les commercialisations en cours des parcs dôactivit®s déjà existants et anticiper la continuit® dôune offre adapt®e pour les prochaines 

périodes.  À la date de réalisation du présent document :  

- Dans lôagglom®ration du Bassin de Brive, 92 % des parcs existants sont d®j¨ commercialis®s ; il est donc n®cessaire de programmer une nouvelle 

offre foncière pour 2025-2030, puis pour 2031-2040 ; 

- Dans le Midi Corrézien , la strat®gie consiste ¨ mobiliser les disponibilit®s au sein des parcs dôactivit®s d®j¨ am®nag®s pour r®pondre aux besoins 

dôaccueil des entreprises sur 2025-2030, avant dôorganiser la mise en îuvre dôune offre foncière nouvelle pour 2031-2040. 

Å Continuer un d®veloppement fortement structur® de lôoffre foncière économique afin dôapporter une r®ponse ciblée (et donc plus économe en foncier) 

et coh®rente avec les axes ®conomiques structurants du territoire, ses secteurs dôactivit®s et les bassins de fonctionnement des entreprises.  

- Dans lôagglom®ration du Bassin de Brive, le d®veloppement de lôoffre vise notamment les principaux axes et pôles économiques portés par le Pôle 

urbain de Brive, lôaxe de lôA20 (et son articulation avec lôA89) et lôa®roport de Nespouls (au sein de lôemprise de lôa®roport). Cette offre vise des 

fonctions dominantes dôindustrie-logistique, dôartisanat, et le cas échéant de fonctions tertiaires productives (®ventuellement associ®es ¨ lôindustrie et 

lôartisanat productif).  

Il sôagit aussi de veiller dans la durée aux besoins dô®volution de parcs dôactivit®s existants et pour lôirrigation ®conomique de proximit®. 

- Dans le Midi Corrézien , il sôagit de consolider lôirrigation ®conomique au sein dôun bassin couvrant un vaste territoire rural. La nouvelle offre vise ainsi 

à organiser principalement la proximité pour lôartisanat et lôéconomie résidentielle (artisanat, services) en relai des principaux pôles. Sur 2031-2041, 

cette offre est orient®e vers lôaxe de la D940 en sôappuyant sur la polarit® dôAltillac qui fonctionne en dynamique avec Beaulieu sur Dordogne et Biars 

sur Cère, et sur Nonards, pour des fonctions dominantes artisanales et de services.   

 

 

En cohérence avec cette stratégie, les PLU(I) prévoiront le développement des  nouveaux espaces fonciers économiques en extension selon la 

programmation déclinée au x tableaux suivants  (en compatibilité) . Cette programmation identifie les pôles et parcs dôactivit®s prioritaires de développement 

et les surfaces maximales en extension, avec au total 73 ha ¨ lô®chelle du SCoT sur 2025-2040, dont 34 ha sur 2025-2030 et 39 ha sur 2031-2040. 
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Programmation du SCoT pour le développement de nouveaux espaces fonciers économiques en extension  

 

CABB Surfaces en ha par période 
Fonctions dominantes 

envisagées Communes - tƾƭŜǎ κ ǇŀǊŎǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 2025-2030 2031-  2040 

Donzenac ς Extension Escudier 5,4  Industrie-logistique 

St-Cernin de Larche ς 9ȄǘŜƴǎƛƻƴ [Ω9ǎŎǳǊŀŘŜ 1  Artisanat 

Allassac ς Création Bridal 13,4  Artisanat 

Parc Ussac-Donzenac - Création 10 20 
Industrie-logistique 

Recherche - Innovation 

Aéroport ς bŜǎǇƻǳƭǎ όŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩŜƳǇǊƛǎŜ ŘŜ ƭΩŀŞǊƻǇƻǊǘ) 4  Industrie-logistique 

LǊǊƛƎŀǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ Ŝǘ ōŜǎƻƛƴǎ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ 
parcs existants όǎǳǊŦŀŎŜ ƳǳǘǳŀƭƛǎŞŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩ9t/Lύ 

 10 - 

Total CABB 33,8 30 Soit 64 ha au total 

 

 

Dans le cadre de cette programmation, le projet de cr®ation de parc dôactivit® Ussac-Donzenac fait lôobjet de mesures dôam®nagement 

supplémentaires et spécifiques  : 

Å Il devra °tre situ® ¨ proximit® de lôA20, dans le cadre dôun parti dôam®nagement de qualit® (gestion des eaux pluviales, insertion paysagère, limitation 

de lôartificialisation des sols, v®g®talisation, etc.) respectant les exigences techniques et normatives en vigueur en mati¯re de distance dôéloignement et de 

qualité des entrées de villes le long de grands axes routiers (Loi Barnier-amendement Dupond) ; 

Å Sa desserte principale devra °tre raccord®e ¨ lô®changeur existant dôUssac, par une voie dimensionnée de manière adaptée aux flux susceptibles 

dô°tre g®n®r®s par le fonctionnement du parc dôactivit® ; 

Å Le projet sôinscrit dans un p®rim¯tre global dôinsertion de 45 ha. Dans le cadre de son int®gration environnementale, le territoire pr®voit le 

d®veloppement dôune r®serve de biodiversit® dôenviron 5 hectares  et la protection dôune dizaine dôhectares de zones humides localisées  dans 

la partie sud de ce périmètre . Au total, 30 ha seront ainsi réellement urbanisés (cf. tableau ci -avant de programmation du SCoT).  

Å En outre, le SCoT subordonne lôouverture ¨ l'urbanisation de ce nouveau secteur ¨ la r®alisation pr®alable d'une ®valuation environnementale, 

dans les conditions prévues par l'article L. 122 -1 du Code de l'environnement. Cette exigence, mise en îuvre en application de lôarticle L.141-9 du 

Code de lôurbanisme, tient compte des circonstances locales notamment : la taille du projet (urbanisation nouvelle de 30 ha à terme, la plus importante de 

la programmation des projets économiques du SCoT) ainsi que les enjeux de maîtrise des impacts environnementaux, selon la séquence éviter, réduire, 

compenser.   

Midi Corrézien Surfaces en ha par 
période 

Fonctions 
dominantes 
envisagées 

Communes 
Pôles / parcs 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 

2025-
2030 

2031-  
2040 

Altillac ς Extension 
Les Escures 

 6,5 
artisanat ς 

service -tertiaire 

Nonards ς Extension 
Chauffour 

 2,7 
artisanat ς 

service -tertiaire 

Total Midi Corrézien  9,2 
Soit 9,2 ha au 

total 
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Lôorganisation de lôoffre fonci¯re pour les entreprises  selon  lôarmature et la programmation économique du SCoT  
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3.1.5 Promouvoir une qualit® attractive des parcs dôactivit® et leur adaptation aux transitions environnementales 

 

Optimiser lôusage de lôespace disponible et favoriser des formes urbaines denses qui soient adaptées aux besoins des entreprises  
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Å Minimiser les bandes inconstructibles  et pr®voir dans les r¯gles dôimplantation du b©ti permettant une meilleure occupation de la parcelle par les b©timents 
et leurs extensions ultérieures (par exemple avec une implantation plus proche des limites séparatives) ; 

Å Optimiser lôorganisation viaire, le gabarit des voies et les espaces de circulation dans un objectif dô®conomie fonci¯re et de gestion sécurisée des 
flux (poids-lourds, voitures, légères, piétons, cycles, etc.), sans omettre les besoins liés à la livraison. 

Å Limiter les espaces de stationnement  au plus près des besoins nécessaires aux entreprises et favoriser des solutions de mutualisations, lorsque cela est 
compatible avec le fonctionnement des entreprises. 

Å Prendre en compte et faciliter les projets de cr®ation de b©timents dôactivit®s partag®s et/ou modulables permettant de répondre aux besoins 
dôentreprises avec des espaces communs fonctionnels et attractifs (tertiaire, artisanat notamment tr¯s tertiaris®, etc.). 

 
 

Organiser les circulations  et anticiper les besoins pour les mobilités actives et décarbonées  
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Å Organiser des accès sécurisés  depuis les axes routiers dôacc¯s ¨ lôespace dôactivit®s.  

- Limiter les croisements difficiles ou les manîuvres de retournement lorsque lôespace dôactivit®s est susceptible de supporter un trafic fréquent 

de poids lourds. Le cas ®ch®ant, des espaces de retournement adapt®s seront am®nag®s sur les axes non structurants de lôop®ration. 

Å Anticiper les besoins pour les mobilités actives et décarbonées  en tenant compte de la vocation, la taille et la localisation de lôespace dôactivit® : 

- Gabarit adapté des voiries permettant également la gestion des mobilités douces (sécurisation, etc.). 

- Stationnements pour les vélos en fonction de la taille des établissements et de la localisation du parc, de préférence à proximité des entrées des 

bâtiments. 

- Bornes de recharges pour les vélos et les voitures électriques. 

- Dans les espaces dôactivit®s de taille significative, intégrer les enjeux de covoiturage et de desserte en transport collectif ou partagé pour lôorganisation 

du stationnement et des accès ¨ lôespace dôactivit®. 
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D®velopper lôint®gration environnementale et paysagère  dans lôam®nagement des parcs  dôactivit®s  
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Å Prévoir une gestion intégrée des eaux pluviales  en minimisant les rejets dans les milieux et en privil®giant lôinfiltration des eaux pluviales (lorsque cela 

est possible) : 

- Limiter lôimperm®abilisation des sols, et rechercher la perméabilité de surfaces de stationnement et/ou de circulation quand cela est pertinent au regard 

des usages, des capacit®s dôinfiltration du sol et des enjeux li®s aux risques.  

o Prévoir si nécessaire des dispositifs pour la maîtrise des pollutions diffuses, notamment pour les zones industrielles et logistiques.  

- Dans les bandes inconstructibles et zones de sécurité nécessaires au projet, y favoriser autant que possible la limitation de lôimperm®abilisation, la 

mise en place dôespaces v®g®talis®s, voire la production dô®nergie.  

Å Optimiser la végétalisation des espaces  dôactivit®s dans un objectif de qualit® des am®nagements et dôefficacit® dôutilisation du foncier ¨ travers la 

végétalisation des espaces publics, des limites parcellaires, des espaces non bâtis (stationnement, par exemple), voire la vég®talisation dans lôarchitecture 

du bâti adaptée au climat local. 

 

Å Favoriser les ®conomies dô®nergie et la production dô®nergies renouvelables à travers des solutions adaptées aux sites et aux entreprises : 

- Favoriser le développement du photovoltaïque notamment sur le bâti, des espaces déjà artificialisés (stationnement, etc.), et/ou sur des espaces 

délaissés, sans usages significatifs et si possible désartificialisés dans le cas de photovoltaïque au sol.  

- Promouvoir lô®clairage ¨ basse consommation dans lôespace public, 

- Faciliter le recours aux modes de constructions bioclimatiques adapt® ¨ lôactivit®. 

- Anticiper les espaces nécessaires aux entreprises pour les dispositifs de recyclage ou la réutilisation des eaux et des matières associées à leur 

processus de production.  

 

Å Favoriser des lis ières urbaines tenant compte de la topographie, des éléments structurants du paysage  (boisement, etc.) et de la morphologie des 

espaces urbanisés existants à proximité.  

- Organiser et aménager, si nécessaire, les transitions paysagères entre les espaces dôactivit®s et ces espaces urbanisés existants.  

 

Å G®rer lôinsertion paysag¯re des espaces de stockage et de stationnement ext®rieurs afin de ne pas g®n®rer de vues d®valorisantes et dôorganiser 

des fronts urbains harmonieux, tout particulièrement sur les sites soumis à une forte co-visibilité. 
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Å Traiter les entrées de ville ainsi que les limites et les accès principaux du parc  dôactivit®s à travers : 

- des règles de recul du bâti par rapport aux limites du parc dôactivit®. Ces règles sont à adapter localement au contexte de lieux et doivent être conçues 

dans un souci de sobriété foncière. 

- la mise en place de milieux végétalisés et plantations visant une meilleure insertion paysag¯re du b©ti ®conomique, dô®l®ments de nature en ville, etc.  

 

Å G®rer de mani¯re coh®rente lôaffichage ext®rieur et la signal®tique. 
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3.2 Valoriser les activités primaires et favoriser les conditions de création de valeur s ajoutée s économique et territoriale  

 

3.2.1 Préserver les espaces agricoles et forestiers et faciliter le fonctionnement des exploitations  

 
 
Pr®server lôespace agricole et faciliter les conditions de leur exploitation en prenant en compte la nature de lôactivit® (élevage, arboriculture fruitière, 
céréaliculture, maraichage , etc. ) 

 

P79  

Å £viter le morcellement de lôespace agricole et privil®gier lôaccueil de nouvelles urbanisations sur les espaces les moins impactant pour le 

fonctionnement des activités agricoles, en prenant en compte notamment :  

- la qualité agronomique des sols, en particulier ceux exploités pour des productions sous signes dôidentification de la qualit® et de lôorigine (notamment 

AOP), qui présentent une valeur ajoutée spécifique ; 

- la fonctionnalit® des espaces agricoles (accessibilit®, pratiques agricoles, capacit®s dôirrigation, etc.) ; 

- les projets portés par les exploitations agricoles, incluant leurs projets de diversification et de transformation produit ; 

- les zones agricoles productives présentant également un rôle en matière de gestion des risques : secteurs de d®bordement des cours dôeau, dôaxes 

de ruissellements structurants, pouvant sôarticuler le cas ®ch®ant avec lôint®r°t de maintien de milieux ouverts, etc. ; 

Å Identifier et prendre en compte les enjeux de maintien ou de d®veloppement de lôagriculture p®riurbaine, notamment lôagriculture nourrici¯re de 

proximité. 

Å Privilégier lôextension de lôurbanisation en continuit® de lôurbanisation existante.  

- Toutefois, dans les espaces de montagne, lôextension de lôurbanisation devra respecter le principe de continuit® pr®vu par la Loi Montagne et 

notamment lôarticle L.122-5 du Code de lôurbanisme en vigueur. Le cas ®ch®ant, les exceptions ¨ ce principe devront °tre justifi®es et mises en îuvre 

selon les exigences et modalit®s pr®vues ¨ lôarticle L.122-7 du même Code. 

Å Pr®server les espaces agricoles de lôextension des hameaux existants.  

- Toutefois, la densification ponctuelle des hameaux est possible sous r®serve de ne pas g®n®rer dôimpact sur lôagriculture et dans les conditions définies 

par la Loi (secteurs de taille et de capacité limitée - STeCAL). 

Å Dans le cas dôextensions de lôurbanisation, organiser des lisi¯res urbaines lisibles qui apportent de la compacit® ¨ lôenveloppe urbaine et limitent les 

conflits dôusages entre espace urbain et espace agricole exploité. 
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R 

Rappel. Article L.122-5 Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ ŘΩŀǊǊşǘ Řǳ {/ƻ¢ : 
 
L'urbanisation est réalisée en continuité avec les bourgs, villages, hameaux, groupes de constructions traditionnelles ou d'habitations existants, sous réserve de l'adaptation, du changement de 
destination, de la réfection ou de l'extension limitée des constructions existantes, ainsi que de la construction d'annexes, de taille limitée, à ces constructions, et de la réalisation d'installations 
ou d'équipements publics incompatibles avec le voisinage des zones habitées. 
 
Rappel. Extrait ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φмнн-т Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ en vigueur Ł ƭŀ ŘŀǘŜ ŘΩŀǊǊşǘ Řǳ {/ƻ¢ : 
 
« Les dispositions de l'article L. 122-5 ne s'appliquent pas lorsque le schéma de cohérence territoriale ou le plan local d'urbanisme comporte une étude justifiant, en fonction des spécificités 
locales, qu'une urbanisation qui n'est pas située en continuité de l'urbanisation existante est compatible avec le respect des objectifs de protection des terres agricoles, pastorales et forestières 
et avec la préservation des paysages et milieux caractéristiques du patrimoine naturel prévus aux articles L. 122-9 et L. 122-10 ainsi qu'avec la protection contre les risques naturels. L'étude est 
soumise à l'avis de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites. Le plan local d'urbanisme ou la carte communale délimite alors les zones à urbaniser dans le respect 
des conclusions de cette étude. 
En l'absence d'une telle étude, le plan local d'urbanisme ou la carte communale peut délimiter des hameaux et des groupes d'habitations nouveaux intégrés à l'environnement ou, à titre 
exceptionnel après accord de la chambre d'agriculture et de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites, des zones d'urbanisation future de taille et de capacité 
d'accueil limitées, si le respect des dispositions prévues aux articles L. 122-9 et L. 122-10 ou la protection contre les risques naturels imposent une urbanisation qui n'est pas située en continuité 
de l'urbanisation existante. » 

 
 
 

Faciliter le fonctionnement des exploitations  

 

P80  

Å Dans le cadre de projets dôurbanisation, veiller ¨ maintenir des conditions dôaccessibilit® viable (existante ou réadaptée) aux exploitations et aux 

terres et forêts exploitées, en tenant compte :  

- Des besoins liés à la circulation des engins agricoles et au convoyage du bois ; 

- Des besoins en espaces sp®cifiques et n®cessaires ¨ lôexploitation du bois (sites de stockage, tri, etc.) ; 

- Des besoins de maintien, voire de création, de chemins dôacc¯s et de traverses n®cessaires ¨ lôexploitation et ¨ la gestion des milieux forestiers ainsi 

quô¨ la d®fense contre les feux de for°t ; 

 

Å Prendre en compte  les besoins de création  de logements destinés aux  salariés et  saisonniers agricoles  (li®s et n®cessaires ¨ lôexploitation agricole), 

tout en la maitrisant en zone agricole ou naturelle des PLU(I) dans le respect des normes en vigueur.  
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3.2.2 Faciliter la création de valeur ajoutée des activités primaires et le développement des boucles locales  

 
 

Continuer de valoriser le lien «  industrie -agriculture  », en lien avec la souveraineté alimentaire , lôinnovation et lô®conomie circulaire 
 

P81  

Å Prendre en compte les besoins en parcs dôactivit®s pour la logistique des produits des filières agro-alimentaire, pharmaco-cosmétique, et des activités 

valorisant les co-produits / sous-produits agricoles. 

 
 

Faciliter la diversification des exploitations et les activités de transformation -produit  
 

P82  

Å Faciliter le développement des activités en diversification projetées par les exploitations, notamment dans les domaines de lôagritourisme, dôactivit®s 

récréatives, culturelles et de découverte. Dans les espaces agricoles, il conviendra pour cela de :  

- Favoriser la mise en valeur touristique des produits des exploitations (point de vente directe, etc.), 

- Encadrer le changement de destination dans le respect des r®glementations en vigueur, notamment du Code de lôurbanisme (accueil et restauration 

¨ la ferme, chambre dôh¹tes, etc.). 

Å Soutenir le  développement dôactivit®s de transformation -produit  et des filières locales artisanales  : 

- Soit, e n zone agricole ou naturelle exploitée,  en prévoyant les possibilit®s dôimplantation des activit®s de transformation, de conditionnement et de 

stockage sur place, des produits de lôexploitation agricole, lorsque ces activit®s sont accessoires (côest-à-dire liées ̈  une exploitation dont la production 

primaire reste lôactivit® principale).  

- Soit, en prenant en compte  les besoins dôinstallations dôactivit®s de transformation -produit en espaces dôactivit®s (agro-alimentaire, filière 

locale artisanale, etc.), lorsque le caractère accessoire et de continuit® directe ¨ lôactivit® dôexploitation ne peut être retenu (par exemple, lorsquôune 

unité de transformation de produits locaux est mutualisée mutualisation  ̈lô®chelle de plusieurs exploitations).  

 
 

Valoriser et soutenir le développement de boucles alimentaires locales  
 

P83  

Å Valoriser et soutenir lôagriculture de proximit® et les boucles alimentaires locales : 
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- En milieu urbain, faciliter lôimplantation de points de vente mutualisés ou non (magasins de producteurs, etc.) en prenant en compte les possibilités 

de localisation favorisant notamment les complémentarités avec les commerces de centre-ville et les dynamiques partenariales de vente. 

- En zone agricole ou naturelle exploit®e, pr®voir les possibilit®s dôimplantation de points de vente directe des produits de lôexploitation d¯s lors quôils 

rel¯vent dôune activit® accessoire ¨ lôactivit® principale agricole.  

- Maintenir ou am®liorer des espaces pour lôaccueil de manifestations et des marchés, afin de soutenir la distribution de produits locaux. 

 
 

Faciliter le développement des activités et services apportés par l ôagriculture en lien avec  lôadaptation  au changement climatique.  
 

En compl®ment de la protection de lôespace productif agricole, lôobjectif est de faciliter les projets dôexploitation qui participent de lôentretien ou de la reconquête 

de potentiels agricoles pour lôélevage. Ces projets peuvent aussi sôarticuler avec lôentretien, voire la sauvegarde, dôespaces jouant un r¹le pour la qualité du 

paysage, la biodiversit® et la gestion des risques dôinondation.  

 

P84  

Å Faciliter le d®veloppement dôactivit®s dô®levage pastoral, y compris le sylvopastoralisme, et de leur potentiel pour lôentretien voire la reconquête de 

ressources qui pourraient contribuer ¨ lôactivit® agricole (friches, espace ç sous-utilisés », etc.).  

- Ces pratiques peuvent également participer à la gestion paysagère et écologique dôespaces naturels ouverts soumis ¨ lôenfrichement spontan®, sous 

réserve de leur compatibilité avec les sensibilités des milieux.  

Å Dans le prolongement de la prescription P79 du DOO, qui vise ¨ ®viter le morcellement de lôespace agricole et ¨ faciliter le fonctionnement des activit®s 

primaires,  

- Prendre également en compte les zones agricoles productives jouant un rôle dans la gestion des risques naturels, tels que notamment les secteurs 

de d®bordement des cours dôeau ou les axes de ruissellement structurants, en lien, le cas ®ch®ant, avec lôint®r°t de maintenir des milieux ouverts.  
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3.3 Favoriser lô®conomie circulaire et la gestion  responsable du cycle des matières et des déchets  

 

3.3.1 Assurer la continuit® dôune gestion efficace et responsable des déchets  

 
P85  

Å Pr®voir les conditions dôoccupation et dôutilisation des sols adapt®es pour r®pondre aux besoins de maintien, dôoptimisation, de mutualisation, 

voire dôextension des sites et équipements de  gestion des déchets et des objets  tels que notamment : déchetteries, centre de tri/transfert, centre de 

valorisation, recycleries / ressourceries. Dans ce cadre, il sôagit notamment :  

- De permettre dans la durée les optimisations nécessaires des déchetteries et recycleries ainsi que les optimisations du réseau de ces équipements 

permettant de maintenir une accessibilité équilibrée et adaptée du service aux bassins de population ; 

- De promouvoir la valorisation énergétique des déchets grâce notamment à la mise en îuvre de la nouvelle usine de valorisation énergétique de Saint-

Pantaléon-de-Larche et en contribuant ¨ lôoptimum de fonctionnement de cet ®quipement majeur. 

- De poursuivre la politique de réduction des déchets et des biodéchets à la source (compostages individuel et collectif), ainsi que de tri, lôensemble 

visant notamment à réduire les volumes dôordures m®nag¯res et la part fermentescible dans ces volumes afin de mieux la valoriser. 

- De poursuivre une offre adaptée pour les déchets des professionnels (notamment du BTP), et favoriser la mise en place de dispositifs « Responsabilité 

Élargie du Producteur (REP) ».  

Å Faciliter le tri et la collecte des d®chets dans lôam®nagement de lôespace urbain (gestion de lôespace public et ¨ lôint®rieur de la parcelle) :  

- Prendre en compte les besoins en espaces n®cessaires pour le tri et la collecte des d®chets, les points dôapport volontaire et pour le compostage des 

biodéchets de manière collective ou individuelle ;  

- Garantir la fonctionnalité des voiries pour les véhicules de ramassage des déchets, et prévoir si nécessaire des aires adaptées de manîuvre. 

 

3.3.2 Ressources minérales  : pour un approvisionnement territorial durable et une exploitation raisonnée des carrières  

 

Favoriser lôusage de mat®riaux alternatifs pour économiser l es ressources minérales primaires  

 

P86  

Å Favoriser les modes constructifs ayant recours à lô®coconstruction ; 

Å Favoriser lôutilisation de matériaux alternatifs, biosourcés : bois, biomatériaux, matériaux recyclés, déchets du BTP, etc. 
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Favoriser une exploitation du sous -sol  raisonnée et  prenant en compte les enjeux du territoire  

 

P87  

 

Å Maintenir les conditions favorables ¨ lôexploitation des carri¯res existantes et de leurs extensions déjà autorisées par arrêté préfectoral à la date 

dôapprobation du SCoT. 

Å Anticiper et permettre lôacc¯s effectif aux ressources min®rales pour les projets connus de cr®ation ou dôextension de carri¯res (en lien avec les 

acteurs compétents - Préfet, acteurs de la filière, etc.), dans le respect des enjeux dôalimentation en eau potable, paysagers, écologiques, de sécurité, et 

de réduction des nuisances et pollutions. 

Å Pour la d®termination de nouveaux sites dôexploitation de carri¯res et lôacc¯s aux ressources dôint®r°t national et dôint®r°t r®gional, prendre en 

compte les objectifs de développement urbain du SCoT et de préservation de la trame écologique et de la ressource en eau, en veillant tout particulièrement 

aux enjeux dô®quilibre de la ressource en eau et de bonne cohabitation de ses différents usages. 

Il conviendra en particulier de : 

- Privil®gier les points dôacc¯s aux ressources min®rales dôint®r°t national  et dôint®r°t r®gional depuis les voies routières offrant de bonnes 

conditions de desserte, afin dôassurer des transits fluides (y compris au niveau des échangeurs autoroutiers) et de limiter les traversées urbaines. 

- Concilier l'implantation de nouveaux sites dôexploitation avec les espaces urbanis®s en gardant une s®paration appropri®e. A travers cette 

séparation, il sôagit : 

o de ne pas compromettre lô®volution raisonn®e des espaces urbains portée par les orientations du SCoT (en extension et en densification) ; 

o de limiter les nuisances (bruit, poussière, etc.) et impacts paysagers de manière à maintenir un cadre urbain agréable à vivre. 

- Prendre en compte les enjeux  agricoles et dôinsertion paysag¯re, en particulier dans les espaces soumis à des covisibilités fortes, et/ou en lien 

avec le patrimoine bâti remarquable ; 

- Assurer les conditions dôexploitation p®renne de la ressource en eau pour lôeau potable, ainsi que dô®quilibre des masses dôeau (en 

cohérence avec les SDAGE et SAGE en vigueur dans le territoire).   

- Éviter  lôimplantation de nouveaux sites dôexploitation dans des réservoirs de biodiversité  de la trame verte et bleue du SCoT. 

 

Å Pour les carri¯res concern®es, anticiper la remise en ®tat consistant à restaurer ou créer des fonctions écologiques, hydrauliques, environnementales 

ou agricoles, et, si adapt®, ¨ int®grer des projets dô®nergie renouvelable. 
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R 

! ǘƛǘǊŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ, cartographie ci-contre : LŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƳƛƴŞǊŀƭŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝǘ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜǎ Ŝƴ {ǳŘ /ƻǊǊŝȊŜ ǇŀǊ ƭŜ {ŎƘŞƳŀ wŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜǎ /ŀǊǊƛŝres Nouvelle-
Aquitaine (en cours ŘΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŘƻŎǳƳŜƴǘ -2025). 
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